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PAR COURRIEL 
 
 
Québec, le 18 mars 2024 
 
 

 
 
 
 
Objet : Demande d’accès n° 2023-11-077 – Lettre de réponse  
 
Madame, 
 
La présente fait suite à votre demande d’accès, reçue le 28 octobre dernier, concernant 
les documents (ex.: rapports d'inspection, avis de non-conformité, document de SAP, 
courriels, etc.) en lien avec la sanction administrative pécuniaire (SAP) no. 401771511 
émise à Laurentide Re-Sources inc. le 22 février 2019 pour le manquement du 3 octobre 
2018, à savoir: "Avoir expédié une matière dangereuse résiduelle à quiconque n'est pas 
autorisé à recevoir une telle matière, à savoir : 5 barils de 205 litres d’absorbants usés 
avec de la peinture usagée le 13 septembre 2018, envoyés chez Bellemare 
Environnement au 11450, boulevard Industriel à Trois-Rivières." 
 
Le document suivant est accessible. Il s’agit de : 
 

 Laurentide Re-Sources, 115 pages. 
 
Vous noterez que, dans le document, des renseignements ont été masqués en vertu des 
articles 37, 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1). 
 
Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez demander 
la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous 
trouverez, en pièce jointe, une note explicative concernant l’exercice de ce recours ainsi 
qu’une copie des articles précités de la Loi. 
 
Pour obtenir des renseignements supplémentaires, vous pouvez communiquer avec M. 
Eli-Eli Comlan N’Soukpoé, analyste responsable de votre dossier, à l’adresse courriel 
comlaneli-eli.nsoukpoe@environnement.gouv.qc.ca, en mentionnant le numéro de votre 
dossier en objet. 
 
Veuillez agréer, Madame, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 
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Direction régionale du Centre de contrôle environnements l
de la Mauride et du Centre-du-Québec

Trois-Rivières, le 22 février 2019

Laurentide Re-Sources inc. '

5230, boulevard Roya!
Shawinigan (Québec) G9N 4R6

N/Réf. : 7610-04-01-02930-01
401771511

Le 3 octobre 2018, il a été constaté par des inspectrices de notre direction régionale que vous n'avez pas respecté
[a Loi sur la qualité de Fenvironnement'ou l'un de ses règlements au 5230, boulevard Royal à Shawinigan et un
avis de non-conformité vous a été envoyé à cet effet le 14 novembre 2018.

Par conséquent, en tant que personne désignée par le ministre et conformément à l'article 115.13 de cette loi, je
vous impose une sanction administrative pécuniaire de 7 500 $ à i'égard du manquement suivant :

Avoir expédié une matière dangereuse résiduelle à quiconque n'est pas autorisé à recevoir une teile matière,
a savoir :

> 5 bariis de 205 litres d'absorbants usés avec de la peinture usagée le 13 septembre 2018, envoyés chez
Bellemare Environnement au 11450, boulevard Industriel à Trois-Rîvières.

Règlement sur les matières dangereuses, articles 138.6 (1) et 11 al. 1

Compte tenu de l'analyse du dossier, ia sanction est imposée en considérant notamment que ies conséquences
réelles ou appréhendées du manquement sur Fenvironnement ou l'être humain sont évaluées comme étant
mineures et que ce facteur aggravant a notamment été considéré, soit :

a le 3 octobre 2018, nous avons constaté que vous avez commis pius d'un manquement L'avis de non-
conformité susmentionné vous a été envoyé à cet effet.

Valérie Grandmont
Directrice régionale

Pour acquitter ce montant, veuiUez libeiler un chèque à ['ordre du ministre des Finances et Se transmettre, accompagné du
bordereau de paiement d-dessous, à l'adresse qui y est mentionnée. Prenez note qu'à compter du 31ejour suivant Sa date de
réception du présent avis, ie montant dû portera intérêt au taux prévu par ie premier alinéa de Farticle 28 de la Loi sur
i'admimstratson fiscale. Au besoin, vous pouvez conciure une entente de paiement avec le ministre. A cet effet, vous pouvez
çpmmuniquer avec la Direction des ressources financières et matérielles du Ministère au 4l 8 521-3822.

Dste: 22 février 2019

Nom ; Laurentide Re-Sources inc.

Sanction n° 401771511

ÏUiontant: 7 500 $

Sanctions administratives pécuniaires
IVIinistère de FEnvironnement et de la Lutte contre les changements
climatiques
Édifice Marie-Guyart
3e étage, boîte 11
675, boulevard René-Lévesque Est
Québec (Québec) G1R5V7



La sanction administrative pécuniaire

La Loi sur Sa qualité de l'envîronnement (ci-après « Loi ») permet aux personnes désignées par le ministre d'împoser une
sanction administrative pécuniaire (ci-après « sanction ») à toute personne qui ne respecte pas les dispositions de cette loi ou
de ses règlements. Le cadre général d'applicaîion des sanctions administratives pécuniaires est présenté sur le site Web du
Ministère (http://www.environnement.gouv.qc.ca/lqe/renforcement/index.htm).

La détermination du montant de ia sanction n'est pas laissée à la discrétion du Ministère; ce montant est fixé par la Loi ou par
i'un de ses règlements, seion le manquement constaté.

A défaut d'acquitter la totalité du montant dû ou de respecter ['entente de paiement conclue, un certificat de recouvrement
pourra être délivré, à ['expiration des délais prévus pour demander le réexamen de la décision, pour contester la décision du
réexamen devant le Tribunal administratif du Québec ou suivant la décision de ce tribunal.

Une fois ce certificat de recouvrement délivré, tout remboursement qui vous est dû par le ministre du Revenu peut faire ['objet
d'une retenue pour payer le montant que vous devez. Si nécessaire, sur dépôt du certificat de recouvrement au greffe du
tribunal compétent, la décision définitive qui établit ie montant dû au Ministère deviendra exécutoire comme s'il s'agissait d'un
jugement définitif et sans appel du tribunal et en aura tous les effets.

Soyez avisé qu'en application de l'articie 115.50 de !a Loi, les administrateurs et dirigeants d'une personne morale qui est en
défaut de payer un montant dû au ministre en vertu de la présente loi ou de ses règlements sont soiidairement tenus, avec
ceSle-ci, au paiement de ce montant, à moins qu'ils n'étabiissent avoir fait preuve de prudence et de diligence pour prévenir le
manquement qui a donné lieu à !a réclamation.

Soyez avisé qu'à défaut de payer le montant dû, le ÎVlinistère pourrait refuser de vous délivrer une autorisation en vertu de la
Loi ou de ses règlements ou procéder à la modification, à ia suspension ou à la révocation de toute autorisation déjà délivrée
à votre égard.

Soyez également avisé que les faits à ['origine de Sa présente sanction pourraient aussi donner iieu à une poursuite pénale.

Le réexamen de la décision

La Loi vous permet de demander le réexamen de ia décision de vous imposer la présente sanction. Ce réexamen est effectué
par des personnes relevant d'une autorité administrative distincte de celle dont reièvent les personnes désignées pour imposer
les sanctions. Si vous désirez exercer ce droit, vous devez transmettre une demande par écrit dans les 30 Jours suivant ia
date de réception du présent avis en indiquant ies motifs Justifiant votre demande.

Un formulaire est disponible à cette fin sur le site Web (http://www.environnementgouv.qc.ca/lqe/bureau-sap/index.htm) ou
dans un bureau régional du Ministère. La demande de réexamen dûment signée peut être transmise par coun-iel
(bureau.reexamen@environnement.gouv.qc.ca) ou par la poste à l'adresse suivante :

Bureau de réexamen des sanctions administratives pécuniaires (MELCC)
Edifice iVIarie-Guyart
29e étage, boîte 13
675, bouievard René-Lévesque Est
Québec (Québec) G1R5V7

Vous aurez également le droit de contester la décision rendue à ia suite de ce réexamen devant le Tribuna! administratif du
Québec.

Pour toute question relative à la procédure de réexamen, vous pouvez communiquer avec le Bureau de réexamen au numéro
de téléphone suivant : 41 8 521 -3861, poste 4693.

Le registre publie des sanctions administratives pécuniaires

Veuillez noter qu'en application de l'articie 118.5.1 de la Loi, votre nom ainsi que d'autres renseignements relatifs à la sanction
administrative pécuniaire qui vous est imposée seront inscrits au registre que le Ministère est tenu de rendre public sur son site
Web.
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Québec
Direction régionaie du Centre de contrôle environnemental
de la Mauride et du Centre-du-Québec

MÉIVIO DE CONVERSATION TÉLÉPHONIQUE RELATIVEIVIENT À L'in/IPOSITION
D'UNE SANCT!ON ADMINISTRATIVE PÉCUNIAIRE

Date: 2019-02-22

Nom de l'interlocuteur :

? de téléphone :

Représentant de :

? de dossier :

7610-04-01-02930-01

Représentant du IVHnistère :

Heure: 1 ^'^5
y [ -,.} •

André Buisson, président et un des propriétaires

819-701-6039

Laurentide Re-Sources inc.

? d'avis de réclamation : 401771511

Charles Laliberté

Objet : Information au contrevenant concernant l'émission d'un avis de réclamation d'une
sanction administrative pécuniaire

Le but de cet appel est d'informer ie contrevenant de la décision de lui imposer une SAP. Les
informations .suivantes lui ont été transmises :

^ L'avis de non-conformité du 14 novembre 2018 a bien été reçu.

La SAP est imposée pour un manquement en vertu de l'artide 11 all du règlement sur les
matières dangereuses

i<] Le manquement est évalué à conséquences mineur.
Des facteurs atténuants ont été retenus car plus d'un manquement a été commis.

Le montant de la SAP est de 7 500$.
Le montant de la SAP n'est pas négociable. Il est fixé par la LQE ou ses règlements.

D L'objectif recherché par la SAP est de i'inciter à se conformer rapidement.
L'objectif est de le dissuader de répéter ce manquement ou d'autres manquements à la LQE ou
à ses règlements dans le futur.

Le fait qu'il se soit conformé après ['inspection ne peut annuler ie manquement commis. La SAP
est alors émise dans le but de dissuader la répétition du manquement.

Il est possible de contester la SAP; ie processus de contestation est expliqué sur l'avis de
réciamation. Le simple fait d'être en désaccord avec la SAP, son montant élevé, ia difficulté à
payer la SAP et la méconnaissance de la ioi sont des exemples de motifs qui ne mènent
généralement pas à l'annulation d'une SAP lors d'un réexamen du dossier.

Commentaires :

Lors de la conversation, M. Buisson fait les affirmations suivantes :

• il fait mention d'un Jugement rendu par la cour concernant leur usine de Victoriaville à Feffet la
peinture ne serait pas une matière dangereuse;

• ils ont Hntention de contester la SAP;
• il juge que le ministère fait du zèle, car c'est plus de 100 millions de kilogrammes qui ont été

déviés de l'enfouissement et il Juge que i'entreprise est de 15 ans en avant de ce qui se fait
dans le domaine;

• il est d'svis que la contestation peut être faite par l'entreprise à l'effet que la matière ne peut
pas être considérée comme une matière dangereuse, mais que ça va leur coûter de ['argent et
du temps.

Signature :

Charles Laliberté, chefd'équipe par intérim

1579, boulevard Louîs-Fréchette
Nîcolet (Québec) J3T2A5
Téiéphone: 819 293-4122
Téiécopieur: 81 S 293-8322
www.environnement.gouv.qc.ca

Ce papier contient des fibres recydées après consommafa'on,

100, rue Laviolette, bureau 102
Trois-Rivières (Québec) 6SA 5S9
Téléphone: 819 371-6581
Télécopieur ; 819 371-6987

62, rue Saint-Jean-Baptiste, bureau S-02
Victoriaville (Québec) G6P4E3
Téléphone: 819 752-4530
Té!écopieur;819752-1032
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SYNTHÈSE DES ÉLÉMENTS SOUMISïN VUE D'IMPOSER UNE
SANCTION ADMINISTRATiVE PÉCUNIAIRE
Centre de contrôle environnemental du Québec

Direction régionale de la Mauricie et du Centre-du-Québec
Région : IVIauncEe

Nom de l'intervenant : Laurentide Re-Sources inc.
? de Hntervenant : Y2041708
Nom du lieu d'intervention : Laurentide Re-Sources inc.
N' du lieu d'intervention : X2002945
N* de Fintervention : 301320262
? gestion documentaire : 7610-04-01-02930-01

Manquement constaté et signifié (référence légale de l'ANC) : Articie, 11 ai. 1, Règlement sur les matières
dangereuses

»ièrnùî^érâ3ourriisïâudH
iTegioi^ienNidmpose^un^nCtionl^imâ^^
RE=renseignement écrit; RV=renseignement verbal, S0=sans objet (information qui n'est pas requise au dossier). Absent

Le rapport d'inspection ou de vérification comprenant notamment l'évaiuation de la gravité du
manquement, les conséquences réelles ou appréhendées bien identifiées, i'énumération de tous les
facteurs aggravants ou atténuants le cas échéant.

L'avis de non-conformité Date de délivrance : 14 novembre 2018

Après i'envol de l'avis de non-confomnité et avant l'envoi de ['avis de réclamation, nouveaux éléments
d'informations fournies par ie contrevenant.
(exemple : mémo de conversation téléphonique ou note au dossier) Renouvellement d'autorisation
pour Fentreposage de matières dangereuses résiduelles du 10 décembre 2018, compte-rendu
de la rencontre du 11 décembre 2018 et plan des mesures correctives du 5 décembre 2018
avec courriel du 13 décembre 2018

Le projet cf'avis de réclamation
A délivrer à partir de 14 jours après renvoi de l'ANC, soit: 19 décembre 2018

L'avis scientifique

Si requis, confirmation indiquant que l'activité nécessite une autorisation envîronnementale.

Dans le cas où le manquement concerne l'obiigation de détenir une autorisation préalable,
confirmation indiquant qu'aucun document officiel n'a été délivré pour l'activité.

RE

RE

RE

RE

so

RE

RE

3. Le rapport d'inspëctiori^dë^érificâtiontioritiènt-ilïlés^lémer^
suivantes?^

RE=renseignement écrit, RV^renseignement verbal, S0=:sans objet {information quin'estpas requise au dossiei). Absent

Qui?
Identification du contrevenant
Personne phvsique

Qui? Identification du
contrevenant
Personne morale, municipalité
ou dans les autres cas
(sociétés de personnes,
associations, coopérative; etc.)

Quoi? La nature et les articles
en cause

Quand? La date ou période du
manquement

Avons-nous ies éléments essentiels permettant d'identifier la personne?
(Exemple : Se nom, S'adresse, te numéro de téléphone de la personne.)

Avons-nous des éléments supplémentaires permettant de confirmer
i'identité de la personne? {Exemple : Atlas SAGO, rôle d'évafuation
foncière, registre fonder, le compte de taxes, etc., la personne est déjà
connue du ministère (dossier avec historique), son identité a été confirmée
par un témoin, présence d'une pièce d'idenîité, etc.

Avons-nous Ses éiéments essentiels permettant d'identifier !a personne
morale? (Exemple : avons-nous te nom, l'adresse, le numéro de téléphone
de la personne.)

Avons-nous des photographies d'équipements ou de véhicules avec les
logos d'identification de la compagnie?

Avons-nous Ses numéros de plaques d'immaîricuiatîon des équipements?

Avons-nous d'auîres éiéments permettant d'identifier !a personne morale?
{Exemple : Atlas SAGO, rôle d'évafuation foncière, registre foncier, compte
jrfejaxes^fc.^
Avons-nous i'adresse de la personne morale et les informations contenues

au REQ?

Avons-nous inscrit au rapport d'inspection la description sommaire du
contenu de chaque artide enfreint et bien identifié le manquement pour
chacun? (nature du manquement et articles de la LQE ou du règlement en
cause)

Si le manquement s'est produit fors de i'inten/ention, avons-nous bien décrit
et documenté dans le rapport la date précise à laquelle le manquement a
été constaté par l'inspecteur ou une période précise dans le temps?

Si les manquements ont été commis avant ['intervention, avons-nous une
information fiabie de la date précise à laqueile le manquement a été
commis ou une période précise dans le temps? {Exemple : information
provenant d'un témoin ayant constaté la dste et le moment du manquement
(nom et adresse du témoin) ou toute autre information pertinente.)

Avons-nous utilisé une autre manière pour établir (a date du manquement?
Si oui, iaquelle ?

so

30

RE

so

so

RE

RE

RE

so

RE

so

N'document: 401767309



î.Lerapportxl^spe^ion^eYe^
isuiyantesîi(suite]||
RÉ=renseignement écrit) RV^renseignement verbal, SO^sans objet [information qui n'est pas requise au dossiei). Absent

Où? localisation du lieu où le
manquement a été commis

Pourquoi? Les raisons et les
objectifs du contrevenant

Comment? Les moyens utilisés,
les façons de procéder

Avons-nous ['adresse du lieu où le manquement a été commis?

SI le « où » ne peut-être identifié par une adresse, avons-nous une

coordonnée GPS, une carte de localisation, un lot, un croquis des lieux
présents au rapport?

Si requis, avons-nous les éléments au dossier concernant le « où » nous
permettant d'étabiir le lien avec ie « qui »? (ExempSe, article 66 al.2 de !a
LQE : informations permettant d'identifier !e propriétaire d'un terrain où des
matières résiduçlies ont été déposées.)

Avons-nous Sa raison soutenant le manquement constaté? (Exemple : esî-
ce que la personne a commis te manquement dans un objectif précis?)

Avons-nous au dossier une Justification évoquée par le contrevenant. Si oui,
laqueile? L'exploitant considère que le résidu généré par le mélange
absorbant et peinture usée ne constitue pas une matière dangereuse.
(Exemple : il a été induit en erreur par une autonté compétente, situaîîon
d'urgençe, la personne a pris des moyens raisonnables pour empêcher que
là situation ne se produise, etc.)

Avons-nous mentionné dans ie rapport que! moyen a été ufiiisé par la
personne pour commettre le manquement reproché?

RE

RE

RE

RE

RE

RE

responsable de 1) intervention
Recommande cTévaluer la pertinence cf émettre l'avis de réclamation en vertu 138.6 (1)

Recommandé par : Maggy P. Rousseau

Signature : ""'^.. •̂C.t. \r: Date: 2018-12-19

Commentaires :

Coordonnateur ou chef cféquipe

Recommande cTémettre favis de réclamation
OUI NON

D
Recommand^^ar : Charles. Laliberté

Signature : v Date : 2019-01-30

Commentaireië : Considérant le traitement comme étant mineur avec un facteur aggravant, l'imposition de la sAP aurait pour but
d'éviter la répétition du manquement. Il faut noter que des demande d'autorisation ministérielle ont été déposé après l'inspection et sont
toujours à l'étude auprès de la DRAE.

Directeur adjoint r~so

Recommande d'émettre l'avis de réclamation
NON
a

Recommandé par : Abdoulaye Diallo

Signature : ^ Date:

Commentaires :

/We /.

vv--^i. L^ ^/^;. ^

i/;

f3 Ê-^ |,.-i,-.v^-c^

/1 ^

^ V? f-'Js v^.î'î^'-

Émettre i'avis de réclamation en verti^de l'^cle
y":" r ~zj_

Emis par : Valérie Grandmont ^1
Signature du directeur régional Date_:y^<7?-(j2"2
Justification : (Objectifs poursuivis^psH'imposition d€!a sanction administrative pécuniaire et éléments pn's en compte)

î)r^ C,.^^" ^^ cc:^^''^c"i^^

'.. . .... >../^^0.<^.-7~ ^^' rc

-îC

r-L...( ^z/'ï^. ^s //'£

.t< "> ^'

.-"t.€./.''~î^-

^/^€:

J-^^^2. ./€. -.? r\'

N'documerft: 401767309 £...'•••£->"?. '^"•Cl-.,/
^"•^^-6-€^^"^-

c?.-./ ^viï^-? 9"zfî^ r



Laliberté, Charles

De: Côté, PriscEifa
Envoyé: 5 février 2019 07:58
A: Laiiberté, Charles
Ce: St-Gelais, Isabelle

Objet: RE: Evaluation d'une SAP: Laurentides Re-Sources inc.

Pièces jointes: Comte rendu conv télé pour SAP^2018-ll-26,doc; Avis re coin mandat ion Re"

SourcesJanvier_2019.pdf

Bonjour/

Suite à la h'ansirdssion du dossier « Laurentides RE-Sources », je vous fais parvenir Y avis et recommandation

sur le projet SAP. Prendre note que ces recommandations sont faites à titre suggestif et que je demeure
disponible pour en discuter.

îî'Ci-]oint le gabarit à utiliser pour consigner lappel téléphoinque fait au contrevenant au moment cTimposer la
SAP.

ADR : ;f>Ci-jomt uii ajusteinent proposé au projet d avis de réclamation.

Au moment d/imposer la SAP/ il est toujours recommandé de communiquer avec la persomiie visée afm de

Imformer de Hmposition de la SAP et avant d/envoyer Favis de réclan^ation (ADR)/ il demeure toujours
pertinent de vérifier les points suivante ;

» Rappel : à la signature de lavis de réclamation/ s'assurer que tous les documents pertments au dossier sont

présents et complets. Toute preuve recueiUie après la signature ne peut pas être considérée. Un rapport

d mspection/ une note ou un avis scientifique ne peut pas être rédigé ou modifié après lenvoi de la SAP.

• Si nécessaire/ s/assurer que les personnes concernées a reçu Favis de non-confornuté.

• Date de délivrance/ date en haut et sur le bordereau de paiement doivent être identiques et correspondre à
la date de signature par le directeur régional ET à la date d'envoi de FADR.

• Annexer le document portant sur les motifs qui ne mènent pas à Fannulation d'une SAP.

Pour toute question/ n'hésitez pas à communiquer avec moi.

Merci et bonne journée !

Priscilla Côté/ biologiste
Conseillère provinciale. Bureau de support opérationnel et des SAP
Centre de contrôle environnemental du Québec
Ministère de lEnvironiïcment et de la Luite contre

les changements climatiques

3950, boulevard Hai-vey, 4e étîlge

Jonquicrc (Québec) G7X 8L6
Téléphone : 418-695-7883 poste 307
Couniel: prisciiltn.cQîe@eiivii.'oinïement.gouv.qc.cïi



Y,^0^
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•ï\!tseyàFeilt>lt\fwrç à fetsvîronttement avant d imprimer

Ce message est confidentiel et ne s adresse qu au destinataire. S il vous a été triînsmis par mégArdc, veuillez îc détruire et m'en aviser aussitôt.

De: Laliberté, Charles
Envoyé: 30 janvier 2019 10:55
A: Côté, Prisciila
Ce: St-Gelais, Isabelle

Objet: RE: Évaluation d'une SAP: Laurentides Re-Sources inc. (art. 22, al. l (5) de la LQE)

Bonjour Prisdlia,

En vérifiant le dossier avant la transmission au directeur adjoint, j'ai remarqué que j'ai fait une
erreur sur l'ADR que je vous avais soumis, car c'était pour un article 22 al.1 (5) de la LQE, mais
après vérification du rapport et de ia synthèse SAP, c'est plutôt en vertu de Farticle 11 al.1 du RMD
(la raison pourquoi je soumettais le dossier au BSOSAP).

Je ne sais pas si vous devez me reproduire un nouvel avis, car le quoi est modifié.

A noter que pour l'ADR, j'ai enlevé un des facteurs aggravants, car puisque le manquement est B+, il
n'y a pas eu de manquement de même gravité objective émis à l'entreprise.

Désolé du désagrément.

Merci et bonne journée

Charles Laliberté

Chefd'équipe par intérim aux services industriel, hydrique et naturel

Ministère de l'Environnement et de la Lutte contre !es changements climatiques

Centre de contrôle environnemental du Québec (CCEQ), Région Mauricie

100, Lavioiette, bureau 102, Trois-Rivières (Québec) G9A 589

Téléphone: 819 371-6581, poste 2002



Télécopieur: 819 371-6987

charies.laliberte^environnement.çjouv.qc.ça

Urg.-Env.: 866-694-5454
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Avis et recommandations sur
un projet de SAP

Centre de contrôle envlronnementai du Québec
« Sous toutes réserves il

En fonction du Cadre général d'appîication des sanctions adminfsfrafives pécuniaires (d-après désigné « Cadre ))}, la décision
d'imposer une sanction admînîstrufive pécuniaire esi ]Nise par le directeur régional du CCEQ à la lumière du dossier qui tui est
présenté et des recommandations de l'inspecteur, du chef d'équîpe et, le cas échéant, du conseliier en contrôle

onvifonnementa]. Il appartient au directeur régional du CCEQ de décider du meilieur traiiement à appliquer dans une siiuation
de manquement, compte tenu du Cadre et de l'ensemble des drconsiances propres à chaque dossier.

Nom du projet de SAP : Laurentide Re-Sources inc.

N/Réf: 76 i 0-04-0 î.02930-01

Manquement Articles t38,6(i)et H aLl, RMD/Montant de faSAP : 7500$

Eléments soumis par [a DR

• QuL: Laurenfide Re-Sources inc.

A la lumière des informations fournies. Je suis d'avis que les éiéments présents au dossier font la preuve
prépondérante du « qui ».

Quoi :

Avoir expédié une matière dangereuse résiduelle à quiconque n'est pas autorisé à recevoir une
tei!e rnofière, à savoir :

• 5 borils de 205 litres d'absorbants usés avec de la peinture usagée je î3 septembre 2018,
envoyés chez Beilemare Environnement au 1 î 450, boulevard Industriel à Troîs-Rîvières.

Règlement sur les matières dangereuses, articles 138.6 ( t ] et 11 al. 1

À la lumière des informations fournies, je suis d'avis que les éiémen+s présents au dossier font ia preuve
prépondérante du « quoi ».

• Quand : Le manauement est constaté, îe 3 pçtobre 2018

A ia lumière des Informations fournies. Je suis d'avis que les éléments présents au dossier font la
preuve prépondérante du t( quand ».

Qu : A l'usine de recyclage de peinture situé au 5230, boulevard Royal, à Shawinigan.

A la lumière des informations fournies. Je suis d'avis que les éiéments présents au dossier font [a
preuve prépondérante du « où ».

Je suis d'avis que les é!éments au dossier permettent d'appuyer nos prétentions concernant ie
manquement visé par la SAP.

• RgpEQri.diinsi3ectio_n, évQiuaJîon.des.conséquencesdu^m :,

A ia lumière des informations fournies, je suis d'accord avec l'évaluation des conséquences du
manquemeni de mineures avec facteur aggravant.

Je suis d'avis, considérant !a présence de facteurs aggravants, que ces circonstances particulières
doivent être soumises au directeur régional afin qu'ii puisse les considérer dans sa décision d'imposer
la SAP ou non. Dans ['affirma tive, il [ui est recommandé de motiver sa décision en mentionnant tes
objectifs poursuivis par l'imposition de la SAP et les éléments pris en compte sur îe document
« Synthèse des éiéments soumis en vue d'imposer une SAP », par exemple.

Version du 2017-06-14



Traitement recommandé par la directfon réaîonaie :

L'objectif d'imposîtion indiqué au dossier est de dîssuader la répétition du manquement.

Je suis d'accord avec la recommandation d'împoser une SAP en fonction de i'objecîîf poursuivi.

Avis de non-conformite : Un ANC a été transmis le 14 novembre 2018.

* Avis de réclamation :

Le projet d'avis de récfamalîon proposé rencontre Sa consigne de rédacîion.

CQmmunîcatîon avec le^^c^ Au moment d'imposer la SAP, if est recommandé de

communiquer avec [a personne concernée afin de Hnformer de ['imposition de la SAP. A ce
moment, il est important de consigner îes informations sur un compte rendu de conversation
téléphonique qui fera partie du dossier de SAP. Cette étape est notamment utile afin de :

^ S'assurerque le contrevenant a reçu l'ANC;

^ Informer le contrevenant ;

du manquement pour lequei !a SAP est imposée, l'évaluQtion de conséquence et
les facteurs pris en compte, !e cas échéani ;

quant au montant de ta SAP qui lui est imposée, que ceiui-ci est fixe, qu'ii n'esi pas
discrétion naîre et qu'il ne peut être réduit ;

De f'ob|ec1iF recherché par la SAP ;

qu'à lui seul le fait d'avosr pris ies mesures conrecfrices après la réception d'un ANC
ne peut, sauf exception, annuler le manquement commis de façon rétroactive et
qu'une SAP est alors imposée pour djssugder îa répeîitlQn._du.manquemenl^

Répondre aux interrogations de la personne visée et clarilîer les éléments incompris
et recueiliîr ses commentaires et sa version des faits s'il y a lieu.

Note imDortante

Avant d'envoyer l'avis de reç|gmgti_on vérifier !es points suivants :

• Rappeî : à ia signature de l'avis de réclamoîion, s'assurer que tous les documents pertinents au

dossier sont présents et complets. Toute preuve recueiilie après ia signature ne peut pas être
considérée. Un rapport de conirôie, une note ou un avis scîentiRque ne peut pas être rédigé ou
modifié après l'envoi de la SAP.

• SLneœssglre, s'assurer que [es personnes concernées a reçu J'ayisde npn-çQnformste^

• Date de délivrance SAGO, dote en haut eî sur le bordereau de paiement dQivenî être
identiques et correspondre à la date de signature par le direçîeurré^iQngl ET à I^Q
de,|_fgvisderéciamot!on..

• Annexer à l'ADR !e dQçumen} pgrtgnt sur les mofîfs_gui_ne_mèDent pas à l'annuiatiQn d'une SAP.

Rappe!

• Ne Jamais modifier un document après la date de sa signature.

Date : Année Mois Jour
20i9 02 04

Nom du supporî-conseil aux SAP :
Priscijla Côté

Version du 20 î 7-06-14
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Direction régionaie du Centre de contrôle envifonnementai
de ia Mauricie et du Cenffe-du-Québec

Trois-Rivières, le 10 janvier 2019

Monsieur André Buisson
Président et chef de la direction
Laurentide Re-Sources inc.

5230, boulevard Royal
Shawinigan (Québec) G9N 4R6

Société Laurentide

N/Réf. : 7610-04-01-02930-01
401767400

Objet ; Accusé de réception de votre plan des mesures correctives

Monsieur,

Nous avons bien reçu votre plan des mesures correctives du 5 décembre 2018 faisant suite

à F avis de non-conformité du 14 novembre 2018 sur la gestion non conforme des matières

dangereuses résiduelles au 5230, boulevard Royal à Shawinigan. A la suite de la lecture
du document, nous désirons vous faire part de nos commentaires et de nos exigences.

Concernant le manquement à Particle 22 al. l (5) de la Loi sur la qualité de
Penvironnement, nous prenons note que le renouvellement d'autorisation pour

Pentreposage de matières dangereuses résiduelles a été délivré le 10 décembre 2018 par
notre ministère, et ce, à la suite de votre demande du 22 mars 2018 et qu'une demande

d) autorisation pour la production de peintures recyçlées au latex a été déposée le
11 octobre 2018.

Concernant votre action en lien avec le manquement à Particle 11 al, l du Règlement sur

les matières dangereuses, nous ne pouvons accepter votre action. Nous maintenons notre

position à Peffet que le résidu généré par le mélange de peinture usée et d'absorbant est
une matière dangereuse au sens de l'article 3, car non seulement Laurentide Re-

Source inc. possède une autorisation pour l'entreposage de matières dangereuses

résiduelles d'origme domestique de la catégorie B09 (peinture au latex usée) renouvelée
le 10 décembre 2018, mais qu'elle avait été informée dans l'avis de non-conformité du
l juin 2018 que les 5 barils contenant le résidu en question étaient une matière
dangereuse résiduelle. Nous vous demandons donc de gérer cette matière conformément
aux exigences du Règlement sur les matières dangereuses.

...2

100, rue tavioielte, 1er étage, bureau 102
Trois-Rivièros (Québec) G9A 559
Téléphone: B'19371-658!
Té!écopieuf;81937î-69§7
Internet : www.mekc.gouv.qc.œ

Cotime) : niautide@env!ronnement,gouv,qc,î3

®c,:e pap'er contient des fibres (ecyciêes après consofnmatfon.



Finalement, nous prenons note de votre intention de conserver dorénavant une copie du

document d'expédition de toute disposition de matières dangereuses résiduelles, et ce,

pour une durée de 2 ans. Toutefois, nous désirons vous rappeler que ces documents
doivent être conservés sur le lieu de Pexpédition.

Veuillez prendre note qu'une inspection sera planifiée ultérieurement pour assurer la
conformité de cet établissement.

Pour toute information additionnelle, vous pouvez communiquer avec la soussignée, au
819 371-658Î, poste 2018 ou à maggy.p.rousseau@environnementgouv.qc.ca.

Veuillez recevoir. Monsieur, nos meilleures salutations.

:[ ^ A
l/ V \^

MPR/Jp Maggy P. Rouss^qù, içspectrice
Secteur industriel'
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Québec^ 5
Direction régionale du Centre de contfôie environ nem en ta l
de la Mauride et du Centfe-tiu-Québec

Trois-Rivières, le 10 janvier 2019

Monsieur Pierre Clément, directeur des opérations

J. Y. Martel Transport inc.

1295, avenue de la Fonderie
Sliawinigan (Québec) G9N 1W9

N/Réf. : 7610-04-01-02930-01
401767481

Objet : Accusé de réception de votre plan des mesures correctives

Monsieur

Nous avons bien reçu votre plan des mesures con'ectives du 12 décembre 2018 faisant
suite à Pavis de non-conformité du 14 novembre 2018 concernant la gestion non conforme

de matières dangereuses résiduelles ayant été transportées par votre entreprise située au

1295, avenue de la Fonderie à Shawinigan.

Sachez que nous maintenons notre position à savoir que les 5 barils d'absorbants usés

avec de la peinture usagée constituent des matières dangereuses résiduelles, car ce résidu

est issu de la récupération d'un déversement de matières dangereuses résiduelles d'origine

domestique de la catégorie B09 (peinture au latex) de Fannexe 4 du Règlement sur les
matières dangereuses. Votre client a également été informé de notre position.

Toutefois, nous prenons note que vous mettrez en place les procédures supplémentaires
suivantes pour éviter qu'une telle situation ne se reproduise :

» amélioration de l'identification des rebuts admissibles dans le conteneur par la pause

de pancarte plus explicite;
» transmission au moment de l'octroi du contrat ou de la livraison du premier conteneur,

d'un rappel écrit sur Pimportance de bien ségréger les rebuts et de ne mettre dans le

conteneur que les rebuts admissibles;
• inspection visuelle par le chaiîffeur au moment du ramassage et de la livraison.

Veuillez prendre note que ces points pourraient être vérifiés advenant une intervention

impliquant votre entreprise.

...2

100, me Laviolette, îer étage, bwesu 102
Trois-RMères (Québec) 63A5S9
Téléptîone: 813 371-6581
Téiecopieur: 819 371-6987
Sniernet : www.melcc.gouv.qc.ca
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Pour toute mfomiation additionnelle, vous pouvez communiquer avec la soussignée, au

819 371-6581, poste 2018 ou à maggy.p.rousseau@enviïonnement.goziv.qc.ca.

Veuillez recevou\ Monsieur, nos meilleures salutations.

MPR/jp Maggy P. R'ôus^éau, inspectrice

Secteur industriel
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Shawinigan, le 12 décembre 2018

Monsieur Charles Laiiberté
MDDELCC
Dir. régionale du Centre de contrôfe environnementat de la Mauricie et du Centre-du-Québec
100, Rue Lavioiette
Trois-Rivières (QC)
J3T 2A5, Canada

Objet : Réponse à l'avis de non-conformité portant sur « Gestion non conforme de
matières dangereuses résiduelles

N/Réf : 7610-04-01-02930-01

401755864
Monsieur,

En regard de l'avis d'infraction en objet daté du 14 novembre 2018, vous trouverez ci-après
nos commentaires et notre plan correctif pour la gestion de nos conteneurs.

Premièrement, nous avons vérifié avec notre client et ce dernier nous confirme que les
résidus mis dans le conteneur ne sont pas des MDR au sens du Règlement sur les matières
dangereuses mais des matières recyciables. De plus, les résidus ont été mis à notre insu au travers
des matériaux normalement mis dans ce conteneur que même une inspection visuelle n'aurait pu
détecter donc nous n'avons pas transporté en toute connaissance de cause ces résidus au lieu de
disposition. En conséquence, nous réfutons toute responsabilité dans cette disposition et nous
vous demandons de retirer cet avis de non-conformité de notre dossier..

Afin que cette situation ne se reproduise pas à i'avenir, nous mettrons en place les mesures
supplémentaires suivantes :

• Amélioration de lldentitication des rebuts admissibles dans le conteneur par la
pause de pancarte plus expticite, voir modèie en annexe;

• Transmission au moment de l'octroi du contrat ou de la livraison du premier
conteneur, d'un rappel écrit sur i'importance de bien ségréger les rebuts et de ne
mettre dans le conteneur que les rebuts admissibles;

• Inspection visuelle par le chauffeur au moment du ramassage et de la livraison.

En espérant que la présente répond adéquatement à vos attentes. Pour toutes questions
suppiémentaires, veuillez communiquer avec nous.

Veuillez agréer, t^loti^iéur Lalibejté^ribs salutations distinguées,

/r^_ -••/"<£/..-a^- -^-^ -

Pierre Clément
Directeur des opérations





De:

Envoyé:
A:
Objet:

Indicateur de suivi:

Etat de l'indicateur:

Alain Poirier <a!ain.poirier@iaurentide.co>

13 décembre 2018 10:53

P. Rousseau, Maggy

Re: Réponse Avis-non-conformité

Assurer un suivi

Avec indicateur

Super!
Merci et bonne journée'

Alain Poirier

Directeur innovation

T.819.537.6636 i 800.567.9481 #308

F. 819.537.5293 | 800.641.0392

C

www. laurentide .co

Le 13 déc. 2018 à 08:53, Maggy.P.Rousseau@enviromiement.gouv.qc.ca a écrit ;

Okje vais ajouter votre courriel au dossier et formuler un accusé de réception en ce sens.

Bonne journée,

1H^^ P. ^0^<î<î€<W
Inspectrice en environnement, secteur industriel
Centre de contrôle environnemental de la Mauricîe et du Centre-du-Québec
Ministère de FEnvironnement et de la Lutte contre les changements climatiques

100, rue Laviofette, 1er étage,
Trois-Rivières (Québec) G9A 5S9
Téléphone : 819-371-6581 poste 2018

53-54



De : Aiain Poirier [maElto:alain.poirier@iaurentide.co]
Envoyé : 12 décembre 2018 16:33

A : P. Rousseau, Maggy <MaRfiv.P.Rou5seau@environnement.Kouv.ac.ca>

Objet : Re: Réponse AvEs-non-conformité

Bonjour,

Si vous regardez Paction 4 , elle répond à la non-conformité et indique les actions qui seront

prises.

J attends votre feedback.

Alain Poirier
Directeur des opérations et chargé de projets spéciaux

T.819.537.6636 | 800.567.9481 #308
F. 819.537.5293 | 800.641.0392
C.
www.laurentide.co

Le 12 déc. 2018 à 15:55, MaggY.P.Rousseau(5ï/environnement.gouv.qc.ca a

écrit :

Bonjour M. Poirier

Maintenez-vous l'action 3 à ia suite de fa rencontre d'hier? L'avis de non-conformité

du 1er juin mentionnait que ies 5 bariis contenaient une matière dangereuse

résiduelle. Il fallait en disposer comme tel. La rencontre d'hier n'a rien changée à

cette position.

Merci de votre collaboration,

^4^^ P. ^(M^ea^
Inspectrice en environnement, secteur industriel
Centre de contrôle environnementai de la Mauricie et du Centre-du-Québec
Ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques

100, rue LavioleUe, 1er étage,
Trois-Rivières (Québec) G9A 5S9
Téléphone : 819-371-6581 poste 2018

2

53-54



De : Alain Poirierr |ito:alain.poirier@laurentide.co] )
Envoyé : 12 décernée 2018 14:37
À : P. Rousseau/ Maggy<MagRV.P.Rousseau@environnement.gouv.gcxa>; Mallette,

Alain <Alain.MalleUe@environnement.gouv.qc.ca>; Hachour/ Bouaiem

<Boualem.Hachour@environnement.fiouv.qc.ca>

Ce : André Buisson <andre.buisson(®!aurentJde.co>; Mathieu Noël

<nnathieu.noel@laurentide.co>; Marie-eve Boileau <marie-eve.boiieau(5)avizo.ca>

Objet : Réponse Avis-non-conformité

Bonjour,

Voici une copie électronique de la réponse pour Pavis de non-conformité.

L'envoie a été fait par la poste par courrier recommandé et pour un délai de

24h.

Merci.

Alain Poirier
Directeur des opérations et chargé de projets spéciaux

T.8Î9.537.6636 ! 800.567.9481 #308
F. 819.537.5293 | 800.641.0392
C.

www.laurentide.co

53-54



Société Laurentide, Laurentide Re/Source
5230, Boulevard Royal
Shawinigan, (QC)
G9N 4R6
T 1.800.567.9481
F 1.800.641.0392

Shawinigan, !e 5 décembre 2018

Monsieur Charles Lallberté
Ministère du Développement Durable, de ["Environnement et de Sa iutte contre ies changements climatiques

Dir. régionale du Centre de contrôle environnemental de la Mauricie et du Centre-du-Que bec

100, Rue Lavioiette

Trois-Rivières/ (QC)
J3T 2A5

Objet : Réponse à l'avis de non-conformité portant sur « Gestion non conforme de matières

dangereuses résiduelles

N/Réf : 7610-04-01-02930-01/401755840

Monsieur,

En regard de t'avis d'infraction en objet daté du 14 novembre 2018, !es manquements iistés ci-

dessous ont été soulevés. Les actions proposées pour chacun ont, ou seront, mises de l'avant afin d y paliier,

et constituent ainsi le Plan de mesures correctives proposé tel que requis par l'avis.

• Avoir réalisé un projet, soit la gestion de matières dangereuses, dans la mesure
prévue à la sous-section 4 de la section VII.1, sans détenir l'autorisation préalable du
ministre, à savoir:

o L'entreposage de peinture usagée;

o Lexploitation d'un procédé de mélange de peinture usagée comprenant du tamisage
à !a main (production de peinture recyclées au latex)

Loi sur la qualité de l'environnement, article 22 al. 1 (5)

Action 1 : La demande de renouveiiement pour i'entreposage a été déposée le 22 mars 2018
auprès du MELCC. Selon l'avancement de la demande avec M. Boualem Hachour,
l'analyste au MELCC impliqué au dossier, l'émission de l'autorisation sera éminente.



Action 2 : Une demande d'autorisation pour l'exploitation du procédé de fabrication a été
déposée le 11 octobre 2018 auprès du MELCC.

• Avoir expédié une matière dangereuse résiduelle à quiconque n'est pas autorisé à
recevoir une telle matière, à savoir :

o 5 barils de 205 litres d'absorbant usés avec de la peinture usagée le 13 septembre
2018, envoyé chez Bellemare Environnement au 11 450, Boulevard Industriel à Trois-
Rivières

Règlement sur les matières dangereuses, article 11 ai. 1

Action 3 : Le résidu généré par le mélange « absorbant et peinture usée » ne nous semble pas
constituer une matière dangereuse au sens de l'article 3 du Règlement sur les
matières dangereuses. La caractérisation de cette matière est en cours. Nous
sommes également en préparation d'une rencontre avec les responsables des
dossiers au MELCC pour discuter de la situation.

• Ne pas avoir conservé une copie du document d'expédifion, pendant la période et aux
conditions prévues, ou de l'avoir fournie sur demande au ministre, à savoir :

o Ne pas avoir conservé pendant 2 ans sur le lieu d'expédition, une copie du document
d'expédition de vos matières dangereuses résiduelies, prévue au règlement sur le
transport des matières dangereuses (chapitre C-24.2, r. 43)

Règlement sur les matières dangereuses, article 21

Action 4 : Une copie du document d'expédition prévu au Règlement sur le transport des
matières dangereuses (chapitre C-24.2, r. 43) sera conservée pour toute
disposition de matière dangereuse résiduelle, et ce pour une durée de 2 ans.

En espérant que !a présente répond adéquatement à vos attentes. Pour toutes questions
supplémentaires, veuillez communiquer avec 819-537-6636; 222 au 1-888-758-5497; 222

Veuillez agréer, Monsieur Laliberté, nos salutations distinguées,

André Buisson
Président & Chef de la direction - Société Laurentide

CC. : M. Alain Poirier, Directeur innovation - Société Laurentide
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Trois-Rivières, [e 10 décembre 2018

RENOUVELLEiVlENT D'AUTORISATiON
Loi sur !a qualité tfe S'environnement •

(RLRQ, chapitre Q-2, article 70.14)

Laurentide Re-Sourœs inc.
4660. 12S Avenue
Shawinigan (Québec) G9N 6T5

N/Réf.: 7610-04-01-02930-04
40-Î760916

Objet : Entreposage de matières dangereuses résiduelles

Mesdames,
Messieurs,

Le présent renouvellement concerne le permis délivré !e 21 juin 2016, à NEcolet, en
vertu de !'artjcle70.9 de la Le! sur la qualité de l'environnement (RLRQ, chapitre
Q-2), ielie qu'elle se iisaità cette daîe, à ['égard du projet comportant ['activité décrite
CKiessous :

Entreposage de matières dangereuses résiduelles d'origine domestique de ia
catégorie B09 (peinture au latex usée).

L'activîté sera réalisée à remplacement décrit ci-dessous:
5230, bouievard Royal, sur !e lot 3 463 179 du cadastre du Québec, dans la
ville de Shawmigan.

Depuis le 23 mars 2018, par l'appSîcation de l'article 279 de la Loi inodlftant la Los
sur la qualité de S'environnement afin de modernisôr le régime d'sutonsstion
enwronnemenîaie et modifiant d'autres disposifîons législatives notammçnt pour
réformer ta gouvemance du Fonds vert (2017, chapitre 4), ce permis est réputé être
une autorisation délivrée en vertu de l'articie22 de la Loi sur la quat'ifé de
l'environnement.

À la suite de voîre demande de renouveilement d'autorisation du 20 mars 2018,
reçue le 22 mars 2Q'( 8 et complétée ie 5 décembre 2018, j'autorise, conformément
èj'artic!e70.14 de Ïs Los sur la qualité de i'envfronnement {KLHQ, chapitre Q-2), ie
titulaire mentionné ci-dessus à exercer l'activité décrite ci-dessus.

Cette autorisation est valide jusqu'au 30 novembre 2023, conformément à
['article 70.14 de la Loi sur Sa quaHté de i'environnernent.

Les documents suivants font partie intégrante de ia présente autorisation :

• Lettre datée du 20 mars 2018, signée par MmeMariane Bemier, ing. M. Se.,
Laurentide Re/Sources inc., concernant une demande de renouveilement de
permis d'entreposage de matières dangereuses résiduelles, inciuant les
documsnîs joints;



N/Réf. : 7610-04-01-02930-04
401760916

Counriel transmis le 24 août 2018, par IVims Marie-Eve Boiteau, ing. jr, M. Env.,
Avîzo Experts-Conseils inc., concernant notamment des précisions sur la
quantité de matières dangereuses résiduelles entreposées;

Courriel transmis le 15 octobre 2018, par Mme Marie-Eve Boilesu, ing.jr, M. Env.,
Avizo Experts-Conseifs inc., concernant notamment fa tenue d'un registre
d'inventaire des matières dangereuses résiduelles et la confirmation de
ia quantité de peintures usées à entreposer autorisée par !e permis déiivré
le 21 juin 2016, incluant les pièces jointes;

Courrtel transmis !e 22 octobre 2018, par MIr'e Marie-Eve Boiieau, ing.jr, M. Env.,
Avizo Experts-Conseils inc., concernant nolamment ia mise à jour de l'inventaire
des- quantités de peintures usées entreposées sur le site de Laurentide
Re-Sources inc., au 5230, boulevard Royai à Shawinigan. '

En cas de divergence entre ces documents, l'information contenue au document le
plus récent prévaudra.

L'activiÈé devra être réalisée conformément à ces documents,

En outre, cette autorisation ne dispense pas le titulaire d'obtenir toute autorisation
requise par toute toi ou touÈ règiement, le cas échéant.

i&Z-f

CP/BH/mcb /^ Ç^nthia Provencher, Eng.
)irectrice régionaie de ['analyse

et de l'expertise de la Mauricie
et du Cenlre-du-Québec
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.DEMANDE D'ÂUTGRISATiON ÈNVIRONNEiVIENTALË

DATE:

PAR:

REQUÉRANT :

NEQ(CIDREQ):

PERSONNË-RESSOURCE

LOCALISATION

OBJET:

N/RÉF. :

N/SAGO :

Le 6 décembre 2018

Boualem Hachour, ing. jr

LAURENTIDE RE-SOURCES INC.
5230, BOULEVARD ROYAL
SHAWINIGAN (QUÉBEC) G9N4R6

-f 161 510236

MME MARiANE BERNIER 1NG. M, SG DlRECTRÎCE DES OPÉRATIONS
LAURENTIDE RE-SOURCES !NC.

•(819) 758 5497 POSTE 260
mariane.bemier@iaurentide.co

MM&MARIE-EVE BOILEAU, !NG. JR, M. ENV. ASSISTANTE CHARGÉE DE
PROJET ENViRONNEMENT, AVEC EXPERT CONSBL
® 1 800 563 2005 POSTE 250
Marie-eve.boiieau@avizo.ca

Lot 3 463179 du cadastre du Québec. dans la vilie de
Shawinigan.

RENOUVELLEMENT DE PERMIS POUR L'ENTREPOSAGE DE
MATiÈRES DANGEREUSES RÉSIDUELLES

7610-04-01-02930-04

301296895/401760173

l - NATURE DU PROJET

Le 22 mars 2018, nous recevions par l'entremise de Mme Mariane Bernier, ing. M. Se., Directrice
des opérations, Laurentide Re-Sources inc., une demande de renouveilement de permis
d'entreposage de maiières dangereuses résiduelies sur ie lot 3 463 179 du cadastre du Québec,
dans la ville de Shawinigan.

LaurentEde Re-Sources inc. est tituiaire d'un permis pour Se traitement et i'entreposage de malières
dangereuses résiduelles sur un site situé au 345, rue Bulsfrode, Victoriaviile, QC G6T 1P7.
L'enlœprise est aussi autorisée à enlreposer jusqu'à 11 500 barils (2 364 00 iitres) de peintures au
latex dans un autre site situé au 225, avenue Pis X, VictoriavElle, QC G6P 6W2.

Pour rétablissement de Shawinigan, un permis d'entreposage de matières dangereuses
résiduelles d'origine domestique de la catégorie B09 (peinture au iatex usée), vaiide pour une
durée de 2 ans, a été délivre le 21 juin 2016. Le permis autorisaiÉ à l'entreprise, dans [es 3 mois
suivant son émission, de transférer des peintures de i'entrepôt situé au 225, avenue Pie X à
Vicîoriavilie verâ un autre entrepôt situé 5230, boulevard Royal, Shawinigan, QC G9A 4R6.

...2



N/Réf. : 2.

A Fautomne 2016, l'entreprise devait avoir une limite maximale d'entreposage de 22 500 barils de
peintures au latex, repartie dans les différents lieux d'entreposage comme suit :

lieu

5230/boui; Royal à Shawinigan

345, rue Bulstrole à Victoriaviiie . : i

225, avenue Pie X à VictoriavilSe '

Total

Quantité Bari! ( - 205 litres/bsri!)

16500
6000

0

22500

Produit

Alkydes
Latex

345, rue Bulstrole à VictorEavilie

1000 boites

1000 boites
(Référence : Rapport d'analyse /î° 401361069}

Laurentde Re-Sources inc. a reçu plusieurs avis de non-conforrnité depuis l'obtention de son
premier certificat d'autorisation le 11 juiîlet 2011. Suite à une inspection de rétablissement skué au
345, rue Buistroie à Vicîoriaville a été 'effectuée ie 2 mars 2018, une sanction adminislraîive
pécuniaire de 3500 $ a été émise le 31 mai 2018 pour avoir entreposé à l'extérieur d'un bâtiment
32 bariis contenant des matières dangereuses résiduelles, manquement à i'articie 44 du
Règlement sur les matières dangereuses (RMD). La dernière inspection de ['entreprise, à
rétablissement situé au 5230, bouievard Royal à Shawinigan, a été effectuée le 2 mai 2018 et un
avis de non-conformité a été émis le 1erjuîn 2018 pour !es manquements suivants :

• Avoir opéré un procédé de réutilisation d'encre sèche et un procédé de Savage des pots
de peinture usés comprenant un traitement des eaux de procédé avant le rejet à l'égout
municipal, sans obtenir préaiablement une modification d'autorisation par !e ministre. Loi
sur la qualité de S'environnemenf 1çr paragraphe, alinéa 1 cfe i'artide 30

• Ns pas avoir apposé une étiquette indiquant Sa date du début de l'entreposage et [e nom
des matières entreposées sur 5 barils d'absorbants usés. RMD, article 46

Deux demandes d'autorisation ministérielle ont été reçues ie 30 mai 2018, l'une est pour
transformation de surplus de peintures récupérées et !a fabrication de colorant noir et d'enduit
d'asphalte et l'autre pour i'exploiiation d'un système de traitement d'eaux usées de lavage.

La quantité maximale de peinture au latex usée à entreposer, autorisée par le permis
n° 401361071 délivré ie 21 juin 2016, est de 16 500 bariis (-3 382 500 litres). Les quantités de
peintures usées entreposées en date du 22 octobre 2018 sont de 824 réservoirs de 1 000 titres
(tôte) et 2992 barils de 205 litres pour un total de 1 537 360 litres.

ii " IMPACTS SUR L'ENVIRONNEiVlENT

a) Eau

Les eaux usées générées par Ses activités de i'entreprise sont considérées et gérées en tant
que matière dangereuse résiduelle.

b) Emissions atmosphenç(ues

ii n'y pas de COV relâché dans l'atmosphère car les peintures au Jatex usées entreposées ne sont
pas manipuîées. Absence de procédé de mise en contenant.

e) Sols

Un bassin de rétention de l'entrepôt situé au 5230, boulevard Royal à Shawinigan est formé par
des murs extérieurs en béton d'un minimum de 15 cm de hauteur et par un dos d'âne en béton de
15cm au niveau des portes de garage. Le volume du bassin correspond à 25% de la quantité
maximaie d'entreposage demandée, soit 16 500 bariîs,

...3



N/Réf. : 3

lil - ÉTUDES ET RECHERCHES

Rapport d'analysen0 401361069,16 juin 2016

Rapport d'inspection n0 401686776, 2 mai 2018

IV- EXIGENCES

1. Légales

Le projet est assujetti à ['article 30 et aux 1er et 2e alinéas de l'articie 31.18 de la Loi sur SQ qualité de
l'environnement (L.R.Q. e. Q-2). Le Règlement sur ies matières dangereuses s'applique aussi.

3. Administratives

Les documents suivants font partie intégrante de la présente modification :

• Demande de renouvellement de .permis d'entreposage de matières dangereuses
résiduelles sur le lot 3 463 179 à Shawinigan. fonnuiée et signée le 20 mars 2018 par
Mme Mariane Bemier ing., M. Se;

• Extrait certifié conforme de résolutions des administrateurs de Laurentîde Re-Sources
inc. signé !e 21 mars 2018 par Mme Claude P. Buisson, autorisant Mme Mariane
Bernier, directrice des opérations, à signer la déclaration sous ['article 115.8 de !a

- LQE et tout autre document requis auprès du MDDELCC au nom de Laurentide Re-
Sources Enc,;

• Certificat de prolongation du cautionnement émis par BFL Canada risques et
assurances inc. pour ['établissement d'entreposage de peinture récupérée situé au
5230, boulevard Royal, Shawinigan. QC G9A 4R6. Cette proiongation, signée par
M. Richard Thomas, représentant autorisé, est valide jusqu'au 1er avril 2019.

• Certificat d'assurance ? SAUC1LAU01 - 18/19 045R émis par BFL Canada risques
et assurances inc. pour le centre de distribution de peinture, située au 5230, boulevard
Rayai, Shawinigan, QC J3T 2A5. Ce certificat, signé le 5 décembre 2018 par un
représentant autorisé, est valide jusqu'au 30 septembre 2019;

• La déclaration du demandeur selon l'articie 115.8 de Ja LQE signée fe 21 mars 2018
par M. Mariane Bernier (aucune réponse affimiaîive);

• Les frais exigibles, sous forme d'un chèque de 664.00 $.

VII - ÉLÉMENTS SUPPORTANT LES RECOEVi MANDATIONS DE' L'ACGEPTABIUTÉ DU
PROJET AU PLAN ENVIRONNEMENTAL

Le requérant s'engage à honorer et à respecter [es conditions cfémîssion du permis n° 401361071,
délivré le 21 juin 2016.

Le requérant s'engage à tenir à jour un registre d'inventaîre consultable sur les iieux d'entreposage
• et dans lequel sont indiqués les volumes de peintures usées entreposées.

Le requérant a déposé deux demandes d'autorisation minisférieile le 30 mai 2018, l'une est
pour transformation de surplus de peintures récupérées et la fabrication de colorant noir et
d'enduit d'asphalîe et l'autre pour î'exploitation d'un système de traitement d'eaux usées de
iavage. Ces demandes seront traitées après i'émission de la présente demande de
renouveiiement et le présent renouveliement ne permet aucune modification de l'autorisation
initiale.

VIII - RECOMiVIANDATIONS

Je recommande le renouveîiement de permis pour l'entreposage de matières dangereuses
résidueiles sur le lot 3 463 179 dans ia ville de ShawEnigan par Laurentide Re-Sourœs inc..

...4



N/Réf. :

IX- PROGRAMIV1EDEVÉRÎFICATION

Je recommande qu'une inspection soit réalisée à l'été 2019 et, ss possibie, tous ies 3 ans, afin de
vérifier les points suivants :

> Si la limite maximaie d'entreposage de peintures usées de 3 382 500 litres n'est
pas dépassée;

> Si fexploitant fient un registre d'inventaire des produits entreposés consuKable
sur !es lieux d'entreposage.

Je recommande également de poursuivre ie programme de vérification consigné dans les rapports
d'analysen" 401361069 rédigés parM.Alain Malieîte, Jng. enjuin2016.

^.L.- ^v-
Préparé par

Soua/em Haohour. fng. jr. N" OIQ:
5 081 716
Analys,të, -^ Secteur industpe(

Lu par

^rGOiîeUQt, i'ng. AT 0!Q : 43 886
Analyste - Secfeur industriel



Ministère
de l'Envîronnement
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COMPTE RENDU
^

a^ 7 6 1 9 3 0 0 1
Numéro de gestion documentaire

DATE DE LA CONVERSATION

2018 12

Année Mois

n
Jour

10h00

Heure

OBJET DE LA CONVERSATION
D Plainte
D Assistance technique
^ Décision ou entente sur un dossier en traitement

D Autres demandes d'înformatîon

T^PE DE CONVERSATION : Téléphonique E Entrevue

INITIATEUR DE LA DÉMARCHE : x Client(e) Direction régionale

IDENTIFICATION DU CLIENT

Inter! oc uteur(trice) : André Buisson, Aiain Poirier et Mathieu Noël de Société Laurentide eî Laurentide Re-Source ainsi que Ma-
rie-Eve Boileau, consuifanfe chez Avizo

Alain IViaillette, Boualem Hachour de la DRAE et Maggy P. Rousseau du CCEQ

Tour de table pour présentation

M. Buisson fait un survol de l'historique de la Société Laurentides jusqu'à la création de Laurentide Re-Source pour mettre en contexte
les demandes d'auforisafion en cours.

• Depuis les années 1950 la Société Laurenfide produit de la peinture pour des pièces d'auto, la signalisation routière et Ses
usages domestiques.

• • Comme la peinture représentait 50% des déchets domestiques dangereux ils ont miiités pour que cela deviennent la 2e respon-
sabilité élargie du fabriquant après !es pneus car 65% de ia peinture récupérée est recyclable. lis ont fait ['acquisition des
Peintures récupérées du Québec sous le nom de Laurenîide Re-Source en 1994.

• Comme la récupération dépassait la vente de peinture recyclée, l'invenîaire est devenu trop important (surtout sur le siîe de
Victoriavilîe). ils développent présentement ['exportation pour régulariser la situation. Alors qu'i!s avaient 35 000 barils en inven-
taire l'an passé, ils ont maintenant 14 000 barils en entrepôt et visent 12 000 barils pour la prochaine année.

o Déménagement des barils résiduels du site de Victoriaville vers le site de Shawinigan.

o Renouveliemenf du permis d'entreposage de matières dangereuses résiduelîes (MDR) pour le site de Shawinigan :

" Le permis d'entreposage de MDR s.era délivré d'une journée à l'autre.

* Le site de Shawinigan est aussi dédié à ['innovation et la recherche pour trouver des débouchés au 35% de peinture non
recyclabie d'où les demandes d'autorisations en cours :

o Exploitation d'un système de traitement des eaux usées de lavage (pour ie recyclage des contenants de peinture)

Volonté de traiter les eaux usées de lavage des conîenanîs et de traiter ia peinture pour séparer l'eau et
les solides (retourner l'eau au réseau municipal (après 10 cycles de iavage) et développer un marché pour
les solides) : La DRAE mentionne que !a demande telle que formulée n'est pas acceptabie car elle contrevient
aux articles 8,10 et 11 du Règlement sur les matières dangereuses (RMD).

• Discussion autour de 2 notions :

• «Résiduel» : A quel moment la peinture devient résiduelie et à quel moment redevient-elle neuve?
Ils la remettent plus souvent qu'auîremenî en marché sans aucun traitement. La DRAE mentionne
que c'est une MDR entre le moment où le propriétaire s'en défait et lorsqu'elle sort de l'usine de
Laurentide Re-Source pour être vendu. [E s'agit de valorisation. Donc, l'enîreposage en usine néces-
site un permis en vertu de 70.9 de la LQE. Le CCEQ mentionne que si un déversement survient chez
un distributeur (ex : Rona), c'est un déversement de MDR et cela doit être géré selon le RMD. Ceia
devient résiduel lorsque c'est destiné à l'abandon et/ou iorsque l'ufi!ité première n'est plus possible.

• «Dangerosité» : Pourquoi on considère que la peinture recyclée au latex est une MDR? La DRAE
mentionne qu'un galion de peinture au latex peut ne pas i'être (selon son contenu) mais que lorsqu'il
est mélangé dans un contenant avec un gallon qui peut i'être ça devient une MDR (M-09). Eile pro"
pose à l'entreprise de rassembler les fiches signalétiques de ce qui peut se retrouver dans les gallons
avant mélange et de formuler une demande d'information destinée au central (du ministère) pour
que soit étudiée Sa question.

o Transformation de surplus de peintures récupérées et fabrication de colorant noir et d'enduit d'asphalte

o Production de peintures recyclées au latex

Le CCEQ mentionne qu'un plan correcteur est attendu pour !e 14 décembre, ii est important de le présenter dans les déiais. L'entreprise
risque une sanction administrative pécuniaire compte tenu la présence de facteur aggravant au dossier. On les avait averti dans un avis
de non-confonnité daté du 1er juin 2018 que ies 5 barils d'absorbants usés avec de ia peinture usagée était une MDR et ils ne les pas
gérés comme tel. Bellemare est un iieu d'enfouissement autorisé pour les dépôts sec seuiemenî. L'absorbant, même sec, n'est pas
autorisé.

l SUIVI
la

n.

Référer à un tiers
Attendre action du client
Exiger demande écrite

Plan des mesures correctives



Q Autres (expliquez)

RECOIVIMANDATIONS

Attendre le plan des mesures correcîives et ie traitement des demandes d'autorisation déposées auprès de la DRAE

Rédigé par : Maggy P. Rousseau le 12 décembre 2018

\..^-' ^ .....^

î -'.



P. Rousseau, Maggy

De:

Envoyé:
À:
Ce:

Objet:

Indicateur de suivi:
Etat de l'indicateur:

Hachour, Bouaiem

10 décembre 2018 10:49
Marie-eve Boileau

Maliette, Alain; P. Rousseau, Maggy

RE: Rencontre te mardi 11 décembre

Assurer un suivi

Avec indicateur

Bonjour/

Mme Maggy P. Rousseau, inspectrice en environnement, secteur industriel/ sera également présente à Sa rencontre

de demain.

Bonne journée/

Boualem Hachour, ing. jr
Analyste - Secteur industrief

Direction régionale de i'analyse et de l'expertise de ta EVtauricie et du Centre-du-Québec
Ministère de t'Ënvironnennent et de la Lutte contre les-changements climatiques
100, rue Lavioiette, bureau 102
Trois-Rivières (Québec) G9A 5S9
Téi. (819) 371-6581 poste 2043 \ Fax. (819) 371-6987
Courrie! : boualem.hachour^environnementQO^^^^^^^

De : Marie-eve Boileau [mallto;marie-eve.boEîeau@avi2o.ca]

Envoyé : 6 décembre 2018 17:23

A : Hachour, Boualem <BouaIem.Hachour@envEronnement.gouv.qc.ca>

Objet : RE: Rencontre ie mardi 11 décembre

Oui parfait c'est bien noté!

Pouvez-vous me confirmer qui sera présent à la rencontre de votre côté?

Merci et bonne soirée!

:0
EXPtST'i.CO;<i£:l5

Marie-Eve Boileau, ing. j'r, M. Env.

Assistante chargée de projet
Environnement

Sans frais : 1 800 563-2005 ! poste 250
marie-eve.boifeay@savizo.ca j www.avizp.ca

Montréai - Lava! - Longueuil - Québec
Sherbrooke - Granby - Drummondvilîe

AVERTISSEMENT CONCERNANT LA CONFIDENTIALITÉ
Note : Ce message est destiné exclusivement au(>;) destin ataire(s) meritionné(s) ci-dessus et peut conienir de ['information privilégiée, confidentielle ou
dispensée de divulgation aux termes des lois applicabies. Si vous avez reçu ce message par erreur, ou s'ii ne vous est pas destiné, veuillez le mentionner
immédiatement à i'expéditeur et effacer ce message.

WARNiNG CONCERNING CONFIDENTIALITY
Note: This message is intended oniy for the named redpient(s) above anci may contain informatîon that is p«vi!egeci, confidentral and/or exempt from dtsclosure
under appiicable law. If you have received thjs message by mislake, or are not the named fedpient(s), please immediateiy nolify the sender and delete this
message.



De : Boualem.Hachour@environn^ •'ntgouv.ac.ca <Boualem.Hachour@envir ement.gouv.qc.ca>

Envoyé : 6 décembre 2018 17:20
A : Marie-eve Boileau <marie~eve,boileau@avizo.ca>

Objet : RE: Rencontre le mardi 11 décembre

Bonsoir Mme Boileau,

La rencontre aura lieu à Nicolet.

1579, boulevard Louis-Fréchette.

Cordialement/

Boualem Hachour, ing. jr
Analyste - Secteur industriel

Direction régionale de ['analyse et de l'expertise de la Mauricie et du Centre-du-Québec
iVlinistère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques
100, rue Laviolette, bureau 102
Trojs-Rivières (Québec) G9A 5S9
Tél. (819) 371-6581 poste 2043 | Fax. (819) 371-6987
Courrie! : boyalem.hachour@environnement.flouv.ac.ca

De : Marie-eve Boileau [mailto:marie-eve.boileau@avizo.ca]

Envoyé : 6 décembre 2018 17:12

A : Hachour/ Boualem <Bouafem.Hachour@environnement,gQvy,ciç,ça>

Ce : Maiiette, Alain <AlaEn.Mallette@environneffîent.gouv.ac.ca>

Objet : Rencontre le mardi 11 décembre

Bonjour M. Hachour/

Je vous confirme la rencontre pour le mardi 11 décembre, lOhOO.

Du côté de Société Laurentide, les personnes suivantes seront présentes :
André Buisson, président
Alain Poirier, directeur innovation

Mathieu Noël, directeur des opérations (à valider)

Pour l'ordre du jour, nous souhaitons discuter de différentes demandes et projets en cours.

Nous répondrons égaiement aux questions posées par M. Mailette dans son dernier courriel.

Cordialement/

Marie-Eve BoiSeau, ing. jr, M. Env.

Assistante chargée de projet
Environnement

Sans frais : l 800 563-2005 j poste 250
m3rie-eve.boj)eau@avîzo,ca l www.avizo.ca

LX: ï '(J^J^tï ^,

Montréal ~ Lavai - longueui! - Québec
Sherbrooke ~ Granby ~ Drummondville

AVERTISSEMENT CONCERNANT LA CONFIDENTIALITÉ
Note : Ce message est destiné exdusivemsnt au(x) destinataire (s) mentionné(s) ci-dessus et peut contenir de l'jnformaîion privilégiée, confidentielle ou
dispensée de divuigation aux termes des lois applicabies. Si vous avez reçu ce message par erreur, ou s'i! ne vous est pas destiné, veuiitez le mentionner
immédiatement à l'expéditeur et effacer ce message.

WARN1NG CONCERNfNG CONFIDENTIALITY



Note; This message !s intended only for the namsd recipsent(s) above and may contain information thal is privileged, confidential and/or exempt from disclosure
under applicable law. [f you have received tiii- }sage by mislake, or are not Ihe named recipient(s), pleas'' •nediately notify the sonder and delete this
message, j - • j



P. Rousseau, Maggy J

De: Hachour, Bouaiem

Envoyé: 7 décembre 2018 10:50

A: P. Rousseau, Maggy

Objet: TR: Laurentide Re-Sources

Indicateur de suivi: Assurer un suivi

État de l'indicateur: Avec indicateur

Boualem Hachour, ing. jr
Analyste " Secteur industrie!

Direction régionale de l'anaiyse et de l'expertise de la Mauricie et du Centre-du-Québec
IViinistère de i'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques
100, rue Laviolette, bureau 102
Trois-Rivières (Québec) G9A 5S9
Tél. (819) 371-6581 poste 2043 | Fax. (819) 371-6987
Coumel : boualem.hachour^environnement.çiouv.QC.ça

De : MaHette, Alain
Envoyé : 5 décennbre 2018 14:51
A : Marie-eve Boileau <marie-eve.boileau@avizo.ca>

Ce : Hachour, Boualem <Bouaiem.Hachour@envfronnement.gouv.qc.ca>

Objet : RE: Laurentide Re-SourcesJJsine de Victoriavilie

Bonjour/

Voici îes demandes soumises ;

-la demande de renouvellement etde modification concernant Fusine de Victoriaviite sera traitée en premier;

-La demande concernant ie nouveau lieu cTentreposage situé aux 4455 Boul.Shawinigan Sud sera traitée lorsque la
demande sera recevable. Une lettre de demande cTinformation sera transmise demandant notamment ['assurance

responsabilité demandée aux articles 124 et 125 du règlement sur fes matières dangereuses;

-Les trois autres demandes concernent Fusine de Shawinigan

Concernant !e procédé de traitement des eaux et peintures, cette demande décrit un

procédé ne respectant pas la réglementation, notamment ies articles 8, 10 et 11 du règlement sur les
matières dangereuses. Nous vous recommandons de retirer cette demande/ cf élaborer ou de repenser

votre projet et de soumettre vos propositions sous forme de demande d'informatîon. Le dépôt de la demande
d'autorisation pourra se faire lorsque votre projet ou une partie de celui-ci sera conçu dans le respect de la

réglementation.

Concernant le procédé de vaiorisation de colorant noir et cfenduît d'asphalte à partir de
matières résiduelles, les fiches signalétiques incluant la composition des matières premières (boue et tous
les autres inîrants) devront être transmises ainsi que les taux d'émission doivent être quantifié pour chacun
des contaminants émis (article 23 de la LQE) et inclus à la modélisation (le cas échéant) de l'ensemble
de rétablissement;

Concernant le procédé de fabrication de peinture au iatex, la modélisation de rétablissement
de Victoriaville ne peut pas être utilisé pour i'étabiissement de Shawinigan. La modélisation spécifique
à rétablissement de Shawinigan doit inclure tous les contaminants émis par chacun des points

l



cf émissions, [/assurance r- "ponsabiiité, spécifique à ce lieu, doit être i—nsmise. Les demandes d'un même

lieu peuvent être analysi ns une même autorisation.

Ces demandes devront être accompagnées d'un résumé des activités et des quantités maximaies d entreposage
pour chacun des lieux utilisés par Laurentides Re-Sources.

Pour toute information/ n'hésitez pas à communiquer avec M.Bouatem Hachour au 819-371-6581 poste 2043

De : Marie-eve Boileau [mailto:marie-eve.boileau@avizo.ca]

Envoyé : 5 décembre 2018 10:30

A : Mallette/ Alain <Alain.Mallette@environnement.gouv.ac.ca>

Objet : Laurentide Re-Sources_Usine de Victoriaville

Bonjour M. Maliette,

Tel que mentionné dans le message vocal que je vous ai laisser, ie permis de l'usine de Laurentide Re-
Sources pour l'usine de Victoriaville arrive à échéance aujourd'hui.
Comme nous avons déjà discuter par téléphone, la demande de renouveliement et une demande de
modification de i'autorisation ont été déposées dans !es dernières semaines pour cette usine.

Laurentide Re-Sources souhaite s'assurer qu'elle peut continuer l'opération, comme a ('habitude, de i'usine
mentionnée ci-haut sans problème de conformité, considérant !e fait que le dossier à Jour vient d'être
déposé.

Merci de nous confirmer le statut de conformité de i'usine.

Marie-Eve Boileau, ing. jr, M. Env
Assistante Chargée de projets
Environnement
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Direction régioraaie du Centre de contrôle environnemental
de la Mauride et du Centre-du- Québec

Trois-Rivières, le 14 novembre 2018

AVIS DE NON-CONFOUMITÈ

Laurentide Re-Sources inc.

5230, boulevard Royal
Shawinigan (Québec) G9N 4R6

N/Réf. : 7610-04-01-02930-01
401755840

Objet : Gestion non conforme de matières dangereuses résiduelles

Mesdames,

Messieurs,

Lors de l'inspection réalisée le 3 octobre 2018. par des inspectrices de notre direction
régionale, à votre établissement situé au 5230, boulevard Royal à Shawinigan, nous avons

constaté les manquements suivants :

• Avoir réalisé un projet, soit la gestion de matières dangereuses, dans la mesure prévue
à la sous-section 4 de la section VII. l, sans détenir l'autorisation préalable du ministre,

a savoir :

> Pentreposage de peinture usagée;
> Fexploitation un procédé de mélange de peinture usagée comprenant du tamisage

à la main (production de peintures recyclées au latex)
Loi sur ia qualité de l'environnement, article 22 al. l (5)

• Avoir expédié une matière dangereuse résiduelle à quiconque n'est pas autorisé à

recevoir une telle matière, à savoir :

> 5 barils de 205 litres d'absorbants usés avec de la peinture usagée le
13 septembre 2018, envoyés chez Bellemare Environnement au
11450, boulevard Industriel à Trois-Rivières.

Règlement sur les matières dangereuses, article 11 al. l

...2

100,tUeLav!oietle, 1er étage, bureau 102
Trois-Riviêfcî (Québec) G9A 5S9
Téléphone; 819 371-658Î
îélécopieur:819371.6987
înîGrnet : http:/Avww.environn(iffîsnt,gouv.qc,<:3
Courriet \ mauricie@envirofinement.gouv.qc.C3
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• Ne pas avoir conservé une copie du document d expédition, pendant la période et aux

conditions prévues, ou de l avoir fournie sur demande au ministre, à savoir :.
> ne pas avoir conservé pendant 2 ans sur le lieu de l'expédition, une copie du

document dexpédition de vos matières dangereuses résiduelles, prévue au

Règlement sur le transport des matières dangereuses (chapitre C-24.2, r. 43).
Règlement sur les matières dangereuses, article 21

Correctifs à prendre pour remédier à la situation

Nous vous demandons de prendre sans délai les mesures requises pour remédier à ces

manquements.

Nous vous demandons aussi de nous transmettre d'ici le 14 décembre 2018 un plan des

mesures correctives qui ont été ou qui seront mises en œuvre pour vous conformer à la
loi. Prenez note que certains correctifs pourraient exiger une autorisation préalable du

Ministère. Par ailleurs, nous vous informons que conformément à la Loi sur la qualité de
l'environnement, chaque jour d'exploitation sans autorisation constitue un manquement

distinct et qu'à défaut de cesser immédiatement vos activités, yous vous exposez à des

sanctions pour chaque journée. Il est illégal de poursuivre vos activités tant que vous
n'aurez pas obtenu les autorisations requises.

Concernant votre permis pour Pentreposage de matières dangereuses résiduelles, nous

vous rappelons que celui-ci est échu depuis le 21 juin 2018 et que par conséquent ce
dernier n'est plus autorisé. Toutefois, nous prenons note qu'une demande de

renouvellement a été déposée le 22 mars 2018 à la Direction régionale de Fanalyse et de
Fexpertise (DRAE) et qu'au moment de rédiger la présente, la demande est toujours à
l'étude.

Dans le même ordre d'idées, nous prenons note que des demandes d'autorisation ont été

déposées le 30 mai 2018 pour Fexploitation d'un système de traitement d'eaux usées de
lavage, de transformation de surplus de peintures récupérées et de fabrication de colorant

noir et d'endult d'asphalte. De plus, une demande d'autorisation a été déposée le
11 octobre 2018 pour la production de peintures recyclées au latex. Nous désirons vous
informer que ces projets ne peuvent être exploités avant d'avoir obtenu toutes les

autorisations préalables.

Mesures administratives ou judiciaires

Par la présente, nous vous avisons que le Ministère se réserve le droit d'utiïiser toute

mesure administrative ou judiciaire à sa disposition pour faire respecter la loi et pour
sanctionner les manquements constatés, et ce, même si vous vous conformez au présent
avis.

...3



Si un avis de non-conformité vous a déjà été notifié par le passé, nous vous avisons par

la présente que cela sera pris en considération dans toute décision relative à Putiïisation
de toute mesure administrative ou judiciaire, dont Fimposition d'une sanction
administrative pécuniaire. Une telle sanction pourrait vous être imposée pour un

manquement à la Loi sur la qualité de P environnement ou à ses règlements. En vertu de
Particle 1-15.13 de la Loi sur la qualité de l'environnement, cette sanction serait de :

» 5 000 $ - Loi sur la qualité de l'environnement, article 22 al. l (5)
ou

• 7 500 $ - Règlement sur les matières dangereuses, article 11 al. l

ou
» l 000 $ - Règlement sur les matières dangereuses, article 21

Communication avec le Ministère

Pour toute information additionnelle ou pour 'porter à notre attention des observations-

quant à ' un manquement constaté, vous pouvez communiquer avec

madame Maggy P. Rousseau, inspectrice au secteur industriel, au 819 371-6581,

poste 2018 ou à l'adresse courriel maggy.p.rousseau@envïronnemenî.gouv.qc.ca.

De plus, pour obtenir plus d'mformations sur les critères généraux guidant l'application
des mesures administratives ou judiciaires, vous pouvez consulter le Cadre général

d'application des sanctions administratives pécuniaires qui est disponible sur le site Web
du Ministère (www.environnement.gouv.qc.ca/lqe/index.htm).

^
CL/MPR/jp Charles LaUberté

Chefd'équipe par intérim
Secteurs industriel, hydrique et naturel

e. e. Laurentide Re-Sources inc. - Siège social à Shawinigan
Monsieur Boualem Hachour, analyste - DRAE
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Direction régionale du Centre de contrôle environ nementai
de la Mauride et du Cenlre-du-Québec

Trois-Rivières, le 14 novembre 2018

AVIS DE NON-CONFORMITÉ

J. Y. Martel Transport inc.

1295, avenue de la Fonderie
Shawinigan (Québec) G9N IW9

N/Réf. : 7610-04-01-02930-01
401755864

Objet : Disposition d une matière résiduelle dangereuse dans un iieu non autorisé

Mesdames, . .

Messieurs,

Lors d'une vérification effectuée le 13 novembre 2018 par une inspectrice de notre

direction régionale, nous avons constaté ie manquement suivant :

• Avoir expédié une matière dangereuse résiduelle à quiconque n'est pas autorisé à

recevoir une telle matière, à savoir :

> 5 barils d'absorbants usés avec de la peinture usagée le 13 septembre 2018, en
provenance de Laurentide Re-Source inc. (bon n° 94728) chez

Beiïemare Enviromiement au 11450, boulevard Industriel à Trois-Rivières (bon
n°0000264038).

Règlement sur les matières dangereuses, article 11 al. l

Correctifs à prendre pour remédier à ia situation

Nous vous demandons de prendre sans délai les mesures requises pour remédier à ce

manquement.

Nous vous demandons aussi de nous transmettre (Ï'ici le 14 décembre 2018 un plan des

mesures correctives qui ont été ou qui seront mises en œuvre pour vous conformer à la

loi. Prenez note que certains correctifs pourraient exiger une autorisation préalable du
Ministère.

...2
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Mesures administratives ou judiciaires

Par la présente, nous vous avisons que le Ministère se réserve le droit d'utlUser toute

mesure administrative ou judiciaire à sa disposition pour faire respecter la loi et pour

sanctionner le manquement constaté, et ce, même si vous vous conformez au présent avis.

Si un avis de non-conformité vous a déjà été notifié par le passé, nous vous avisons par

la présente que cela sera pris en considération dans toute décision relative à Futilisation
de toute mesure administrative ou judiciaire, dont l'imposition d'une sanction

administrative pécuniaire. Une telle sanction pourrait vous être imposée pour un
manquement à la Loi sur la qualité de l'envirprmement ou à ses règlements. En vertu de

Particle 115.13 de la Loi sur la qualité de l'environnement, cette sanction serait de :

• 7 500 $ - Règlement sur les matières dangereuses, article 11 al. l

Communication avec le Ministère

Pour toute information additionnelle ou pour porter à notre attention des observations

quant à un manquement constaté, vous pouvez communiquer avec
madame Maggy P. Rousseau, inspectrice au secteur industriel, au 819 371-6581,

poste 2018 ou à Padresse courriel maggy.p.rousseau@environnement.gouv.qc.ca.

De plus, pour obtenir plus d'informadons sur les critères généraux guidant FappUcation
des mesures administratives ou judiciaires, vous pouvez consulter le Cadre général

d'application des sanctions administratives pécuniaires qui est disponible sur le site Web
du Ministère (www.environnement.gonv.qc.ca/lqe/index.htm).

/M^
CL/MPRTjp Charles Laliberté .

Chefd'équlpe par intérim
Secteurs industriel, hydrique et naturel
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fîegistfaire
des entfQpfises

Rechercher une entreprise au registre

Etat de renseignements d'une personne morale au registre des entreprises

Renseignements en date du 2018-11-13 15:43:02

Etat des informations

Identification de l'entreprise

Numéro d'entrepnse du Québec (NEQ)

Nom

1142873471

J. Y. MARTEL TRANSPORT INC.

Adresse du domicile

Adresse 1295 av. de la Fonderie
Shawinigan (Québec) G9N1W9
Canada

Adresse du domicile élu

Adresse 1295, AVENUE DE LA FONDERIE
SHAWINIGAN (QUÉBEC)
G9N1W9

Immatriculation

Forme juridique

Forme juridique

Date de la constitution

Régime constitutif

Régime courant

Date d'immatncuiation

Statut

Date de mise à jour du statut

Date de fin de i'exisfcence

1995-02-22

immatriculée

1995-02-22

Aucune date de fin d'existence n'est déclarée au
registre.

Société par actions ou compagnie

1990-01-03 Constitution

QUEBEC : Loi sur !es compagnies partie 1A, RLRQ,
C. C-38

QUEBEC : Loi sur Ses sociétés par actions (RLRQ, C.
S-31.1)

https://w\vw.registreentreprises.gouv.qc.ca/RQAnonymeGR/GR/GR03/GR03A2_î9A Pï... 2018-11-13



Revenu Québec - Etat de renseig^ '"ments d'une personne morale au registre des entreprises Page 2 sur 4

Dates des mises à jour

Date de mise 'i

Date de la
annuelle

Date de fin
déclaration

Date de fin
déclaration

a jour de l'état de renseignemenfcs

dernière déclaration de mise à jour

de
de

de
de

la période de production de la
mise à jour annuelle de 2018

ia période de production de ia
mise à jour annuelle de 2017

2012-12-07

2017-12-202017

2019-04-01

2018-04-01

Faillite

L'entreprise n'est pas en faiiiite.

Fusion et scission

Aucune fusion ou scission n'a été déclarée.

Continuation et autre transformation

Aucune continuation ou autre transformation n'a été déclarée.

Liquidation ou dissolution

Aucune intention de liquidation ou de dissolution n'a été déclarée.

Activités économiques et nombre de salariés

l secteur d'activité

Code d'activité économique (CAE) 4561

Activité Camionnage de marchandises ordinaires

Précisions (facultatives) TRANSPORT

2 secteur d'activité

Aucun renseignement n'a été déclaré,

Nombre de salariés

Nombre de salariés au Québec

De il à 25

Convention unanime/ actionnaires, administrateurs, dirigeants et fondé de pouvoir

Actionnaires

https://www.registreentreprises.gouv.qc.ca/RQAnonymeGR/GR/GR03/GR03A2 19A_PÎ... 2018-11-13



Revenu Québec " État de renseignements d'une personne morale au rp^stre des entreprises Page 3 sur 4

Premier actionnaire

Le premier actionnaire est majoritaire.

Nom

Adresse

9146-8272 QUÉBEC INC.

3389 ch. du Parc-National ShawEnigan (Québec)
G9T5K5 Canada

Convention unanime des actionnaires

Il n'existe pas de convenfcion unanime des actionnaires.

Uste des administrateurs

Nom

Date du début de la charge

Date de fin de la charge

Fonctions acfcueiles

Adresse

MASSiCOTTE, LINDA

Président, Secrétaire

1900 av. du Bocage Shawinigan (Québec) G9T5K5
Canada

Dirigeants non membres du conseil d'administration

Aucun dirigeant non membre du conseil d'adminEsfcration n'a été déciaré.

Fondé de pouvoir

Aucun fondé de pouvoir n'a été déclaré.

Administrateurs du bien d'autrui

Aucun administrateur du bien d'autrui n'a été déclaré.

Etablissements

Aucun établissement n'a été déclaré.

Documents en traitement

Aucun document n'esfc actueîiement traité par le Regisfcraire des entreprises.

Index des documents

Documents conservés

Type de document Date de dépôt au registre

DECLARATION DE MISE A JOUR. ANNUELLE 2017

DÉCLARATION DE MISE A JOUR ANNUELLE 2016

DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2015

DECLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2014

2017-12-20

2016-12-14

2015-12-18

2014-12-22

https://w\^v.registreentreprises.gonv.qc.ca/RQAnonymeGR/GR/GR03/GR03A2 19A PI... 2018-11-13



Revenu Québec - Etat de renseig" '"nents d'une personne morale au registre 4es entreprises Page 4 sur 4

Type de document Date de dépôt au registre

DÉCLARATION DE MISE A JOUR ANNUELLE 2013

DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2012

DECLARATION DE MISE A JOUR ANNUELLE 2011

Déclaration annueiie 2010

Etat et déciaration de renseignements 2009

Etat et dédaration de renseignements 2008

Etat et déclaration de renseignements 2007

Etat efc déciarafcion de renseignements 2006

Déclaration modificative

Déclaration annuelle 2005

Déclaration annueile 2004

Déclaration modEHcative

Déclaration modificative

Déclaration modificative

Déclaration annuelte 2003

Déclaration annueite 2002

Certificat de modification

Déclaration annuelle 2001

Déclaration annuelle 2000

Déclaration annuelfe 1999

Déclaration annuelle 1998

Déclaration modificative

Déclaration annuelle 1997

Déclaration annuelle 1996

Déclaration annuelle 1995

Déclaration d'immafcriculation

2013-12-12

2012-12-07

2011-12-21

2011-05-10

2010-03-10

2009-02-17

2008-03-03

2007-06-05

2006-12-13

2006-03-08

2005-02-07

2004-12-10

2004-10-18

2004-03-30

2003-11-29

2003-01-30

2002-12-23

2002-02-01

2000-09-16

1999-09-15

1998-10-20

1998-06-19

1997-10-31

1996-11-05

1995-11-15

1995-02-22

Index des noms

Date de mise à jour de l'index des noms

Nom

1990-01-03

Nom Versions du nom
dans une autre

langue

Date de
déclaration du

nom

Date de déclaration du Situation
retrait du nom

J.Y. MARTEL
TRANSPORTINC,

1990-01-03 En
vigueur

Autres noms utilisés au Québec

Aucun aufcre nom utilisé au Québec n'a été déclaré.

Québec llll
© Gouvernement du Québec

https://www.registreentreprises.gouv.qc.ca/RQAnonymeGR/GR/GR03/GR03A2_l 9A_PÎ... 2018-11-13
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Québec !

RAPPORT D/1NSPECTION
Centre de contrôle environnemental du Québec

Direction régionale de la Mauricie et du Centre-du-Québec

Région : Mauricie

^^lt(S^^^ç^^^M^:W^i "^
Date de Hntervention : 2018-10-03

Intervention effectuée par : Maggy P.

Accompagné par :

l E Nom: OuassilaAzouaoui

Heure de début : 14 h 05

Rousseau

Fonction :

Heure de fin

inspectrice en

: 14 h 24

^T - +
environnement

D sa

^^^j^^3i^t:>^ ^
? de demande :

Objet de ia demande :

200451086

Permis pour

A'

le traitement et l'entreposage

Type de demande :

de peinture usagée

Document officiel

!^î^ •^^^W^^-^
? cTîntervention :

? de gestion doc. :

But de Fîntervention :

301320262
7610-04-01-02930-01

Suivi des manquements signifiés dans

Type cHntervention :

? de document :

['avis de non-conformité du

inspection poursuivi

401745635

1er juin 2018

de manquement

w!
l

'^é^^ï^QT^e yar^

Nom

Nom usuel

?
Locaiisation

du

du

du

du

^;fe%ifer^o)rï^,^^ ^^^'^^x.^

lieu :

lieu :

lieu :

lieu :

Laurentide Re-Sourœs inc.

Ancien nom Peinture Laurentide inc./ Bandag/

X2002945 i Type de
Adresse du lieu : 5230, boulevard Royal

Shawinigan (Québec) G9N 4R6
Coordonnées géographiques du lieu (GEO NAD 83 degrés décimaux) :

?
Peinture Généraie Corp. Sherwin-Wiliiams

iieu : industrie

46/569102777800:-72/725308333300

'.^ ^:^^&r^5tï^4^^etî!^.^ ^^^^l.^y.^^^-^U.^,^'^ ", > :•'., " i"'- '• .lfc:^-/-+"

#

l

2

Nom

Laurentide Re-

Sources inc.

J. Y. Martei

Transport inc.

Impïîcstîon dans le
lieu

Locataire

Autre (transporteur)

Adresse postale
(si différente du iieu)

4660, boulevard de Shawinigan-Sud

Shawinigan (Q.uébec) G9N 6T5
1295, avenue de la Fonderie

Shawinigan (Québec)

? intervenant

SAGO

Y2041708

Y2112943

? de lieu

SAGO

X2002945

X2002945

;^ïrtâ;(ït^ri 'ïf\ê^eo:-

^%.. Y,f^^i?éiiRensprrtr^ :4-: su.

# R Nom Fonction ? de téléphone
a Thomas St-Ours Contremaître 1800:567-9481 poste 309

a Mario Pailié Employé/ Laurentîde Re-Source 1800:567-9481 poste 308

D Pierre Clément Directeur, J.Y. Martei Transport inc.

!-^. 1,^ ^^^^^^ÎGS^^

But expliqué :

Mode ^identification :

But expliqué à/ldentification

oui

verbale

faite auprès de : Thomas St-Ours

D non

D preuve de statut

a s. o.

.iNs^fÊeg

-^ît^ymet-^ue ; -SU

Nombre de photos prises sur le terrain : 2 Nombre de photos intégrées au rapport : 2

Toutes les photos intégrées à ce rapport onî'été prises par Maggy P. Rousseau avec un appareil photo detypeSamsungST70.

t/original de ces photos a été conservé conformément à ia Directive sur ia gestion des photos numériques. La carte mémoire de
i appareil est demeurée en ma possession jusqu'au transfert des photos originales sur le serveur central.

Les photos sont conservées sur le ou ies répertoires sécurisés suivants : M :\Rég-04\proma08\7610-04-01-02930\2018-10-03

Toutes Ses photos apparaissant au présent rapport sont une fidèle représentation de ce quej'ai vu sur les lieux de llnspectîon.

? du rapport d'intervention : 401745635 Page l sur 6
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^^%^^/^c|?jî|iPs|^^^|^eè^^ ^
^ ï%^^®^^Ï)E?^Sn^RÈËNR^^ .:"B

|^ 9lfô||ô^^;|^^^R^%a|Éir^)^FÉ^iy
#
l
2
3
4
5
6

Type de pièce

Autre

Courriei

Courriei

Courriel

Courriel

Coumel

Numéro

l
2
3
4
5
6

Titre

REQ Laurentide Re-Sources inc.

Courriel du 29 octobre 2018 (avis de la DRAE)
Courriei du 29 octobre 2018 (Inventaire du contremaître)

Courriei du 30 octobre 2018 (preuve de transport du contremaître)

Courriel du 6 novembre 2018 (preuve de disposition)

Courriel du 12 novembre 2018 (attestation)
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1er juin 2018 : Avis de non-conformité (ANC) pour des manquements aux articles 30 ai. l de ia Loi sur la qualité de ['environnement
(LQ.E)/ 46 si. l parties l et 2 du Règiement sur les matières dangereuses (RMD).

^lllli^a^iip^ro^^JI^^I^^^
À mon arrivée je demande à parler au contremaîtresur place. Je ['informe que je suis sur place pour réaiiserune inspection poursuivi

de manquement. Les manquements étant en lien avec S'entreposage des matières résiduelles dangereuses et l'exploitation de deux
procédés sans autorisation.

Le contremaître m'accompagnejusquà la zone où étaient entreposées les matières dangereuses résiduelles (5 bariis de 205 litres

d'absorbants usés avec peinture usagée au latex). Elles ne sont plus présentes, li me dit qu'elles ont été récupérées par Véolia. Je lui
demande la preuve de disposition mais elle nJF est pas sur place. Il s'engage à me renvoyer par courriel. Aucune autre accumulée depuis

la récupération de ces dernières. Il n y avait que deux produits neufs (Alun et PAC (chlorure de poly aluminium)} dans des bassins de

rétention dans cette section avec draîn près des sorties. Comme ils étaient neufs je n'ai pas évalué Sa quantité. Comme l'inventaire des

matières dangereuses (peinture usagée) est très important je lui demande de fournir la quantité entreposée. Il est en train de faire les
calculs car il vient tout juste de faire l'inventaire. l) s'engage à me fournir ia réponse par courriel.

Je vérifie les procédés en court lors de ['inspection. Il n'y a pas de traitement de i'eau usée {1er procédé) et pas de transformation de
Fencre sèche (2e procédé) lors de l'inspection. Le contremaître me mentionne qu'ils attendent les autorisations de la ville de Shawinîgan

et du ministère pour ies exploiter. !l y avait toutefois exploitation d'un procédé de mélange de peinture avec un tamisage à la main

(production de peinture recyclée au latex} (3e procédé). Je Sui mentionne que ce dernier procédé doit peut-être aussi faire i'objet d'une

autorisation ministérieSle et que je dois le vérifier avec les personnes concernées.

^^^V^nr|i^^E^:mipEeri^)^|af^|^|^|i^isi^? ':^0

Le 25 octobre 2018 je contacte le contremaître de Fentreprise pour lui rappeler de m'envoyer une copie de la preuve de disposition
des matières dangereuses résiduelles (5 barils d'absorbants usés avec peinture usagée au iatex) parVéolia et [Inventaire de peinture
usagée présente dans ['entrepôt.

Le 25 octobre 2018 je fais une demande à la Direction de Kanalyse et de ['expertise (DRAE) concernant le dépôt d'une demande

d'autorisation ainsi que i assujettisse m e nt du troisième procédé constaté iors de l'inspection à une autorisation ministérielle.

Après consuitation du dossier je note :

• le dépôt d'une demande de renouvellement permis pour entreposage de matières dangereuses résiduelles le 22 mars 2018
(intervention 301296895};

• le dépôt d'une demande d'autorisation pour Fexploitation d'un système de traitement d'eaux usées de lavage le 30 mai 2018
(intervention 301317869);

• ie dépôt d'une demande d'autorisation pour la transformation de surplus de peintures récupérées et la fabrication de colorant
noir et d'enduit d'asphalte le 30 mai 2018 (intervention 301318184);

• le dépôt d'une demande d'autorisation pour la production de peintures recydées au latex le 10 octobre 2018 (intervention
301349604).

Le permis pour entreposage de peintures usagées était vaiide jusqu'au 21 Juin 2018. l) était donc échu lors de hnspection. La

demande de renouvellement a été déposée le 22 mars 2018 et est en étude par ia DRAE. La demande a été déposée 91 jours avant

Féchéance du permis, ce qui est conforme aux exigences de l'articte 127 du RIVtD (entre 120 et 60 Jours avant i'échéance).

le dépôt de la troisième demande cTautorisatîon pour ie troisième procédé (10 octobre 2018) a été déposé après la date de

Finspection (3 octobre 2018).

Le 29 octobre 2018 le œntremaître de ['entreprise me rappelle pour me dire que finalement les 5 barils d'absorbants usés avec

peinture usagée au latex avaient été disposés dans un dépotoir car ils étaient venus à la conclusion que ce n'était pas une matière

dangereuse résiduelle lorsque sec. Ils avaient ajoutés de ['absorbants jusqu'à ce qu'il n'y ait plus de liquide dans Ses 5 barils. Ces

derniers ont été acceptés dans un dépotoir li va m'envoyer la preuve de disposition ainsi que l'înventaire de peinture entreposée
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pour octobre 2018. Lorsque je reçois le courriel je constate un inventaire- de 924 tôtes de 1000 iitres et 2992 barils de 200 iitres de

peinture iatex (l 522 400 litres ou l 915 840 kg) pour une capacité autorisée à 16 500 barils de 200 litres (donc 3 382 500 litres).

le 29 octobre 2018 ia DRAE me confirme que le troisième procédé/ c'est-à-dire la production de peintures recyclées au latex est

assujetti à ['article 30 de ia nouvelle LQE sur ^autorisation ministériel!e existante émise selon 22 alinéa l paragraphe 5. En discutant

au téléphone avec Fanalyse par la suite ]Jai appris que les 5 barils d'absorbants usés avec peinture au latex auraiî dû être disposés
dans un lieu autorisé à recevoir des matières dangereuses résiduelles et non dans un dépotoir. Selon le 41eme alinéa de l'article 2 du

RMD/ ne constituent pas des matières dangereuses les tissus autres que les tissus absorbants utilisés lors cTopérations de

récupération de matières dangereuses. Donc les absorbants usés sont une matière dangereuse.

Le 30 octobre 2018 Je reçois un coumei d'un empioyé de fentreprise avec une preuve de transport J.Y. Martel transport inc.daté du

13 septembre 2018 de 25 verges de contenants de rebus pour dépotoir sans mentionné lequei. Je lui demande immédiatement la

preuve de disposition dans un lieu autorisé car la preuve de transport ne correspond pas à ce que nous demandions/ c'est-à-dire une

preuve de disposition.

Le G novembre 2018 je reçois un courriei d'un empioyé de ['entreprise avec une preuve de disposition de 2690 kg pour Fequivaient

d/un camion 25 verges chez Bellemare Environnement au 11450, boulevard industriel à Trois-Rivières (Sable des Forges inc.
(1140621062). II est inscrit que les matériaux en question était destiné à Fenfouîssement.

Le 6 novembre 2018 Je demande un avis du secteur municipal à savoir si le site mentionné ci-dessus est autorisé pour la réception de

matière dangereuse.

Le 7 novembre 2018 Un empîoyé au secteur municipal me confirme que le matériel a été enfoui et que le lieu n/est pas autorisé à

recevoir des matières dangereuses. Il est autorisé pour matériaux secs.

Le 9 novembre 2018 Un employé de l'entreprise me rappelle. Je voulais lui demander sous quel format il avait envoyé les 5 barils de

205 litres d'absorbants usés avec peinture recyclée par J.Y. Martei transport inc. et pourquoi c'est écrit 2690 kg sur Se bon de

disposition? il me répond que c'était vraiment en baril et qu'il y avait d'autres déchets secs dans le conteneur, il me mentionne

remplir un conteneur de chez J.Y. Martel transport înc. au 2-3 mois avec des barils contenant des absorbants usés et autres déchets

secs. Il me mentionne opérer un traitement de l/eau qui déborde de temps en temps. Les débordements d/eaux usées sont récupérés

avec des absorbants granulaires et déposés dans des barils. Lorsque je i'informe que rexploitation d'un système de traitement d'eaux

usées de lavage n'avait toujours pas été autorisée/ il me répond que c'est peut-être juste des tests occasionnels et qu'il n'est pas au

courant des démarches d/autoris3ti0ns.

Le 9 novembre 2018 Après discussion avec mon chef cTéquipe i! faudrait vérifier avec le transporteur si ce dernier est titulaire d'un

permis de transport des matières dangereuses en vertu de l'artide 117 du RMD. Le temps du transport/ ce dernier a été propriétaire

du conteneur et de son contenu. Il en était donc responsable. Le transporteur a lui-même été disposé des matières dangereuses dans

un iieu non autonsê.

Le 9 novembre 2018 je contacte le directeur chez J.Y. Martel Transport inc. Je ['informe que /effectue ia vérification d'un bon de

transport daté du 13 septembre 2018 en provenance de Laurentide Re-source (transport de contenant de rebuts pour dépotoir). Je

[Informe également qu'il y avait 5 barils de 205 litres d'absorbants usés avec peinture usagée que nous considérons comme une

matière dangereuse. !1 me dît qu'on lui a dit que c'était des déchets secs. Je ['avise d/être prudent à l'avenir. Je lui demande si

Fentreprise est détenteur d'un permis de transport des matières dangereuses en vertu de Fartfde 117 du RMD. Non. Il a des

attestations pour chacun de ses conducteurs pour faire des manifestes de transport/ etc. 11 me dit d'appeler la secrétaire pour obtenir

une copie.

Le 12 novembre 2018 je contacte la réception de J.Y. Martel Transport inc. pour demander des preuves d'attestation de transport des

matières dangereuses résiduelles, lis vont les chercher et m/envoyer ceia dès que possible. Je les ajouterai au dossier au moment de

leur réponse. Je le reçois dans la même journée. Il s/agit d'une feuiile de présence pour le cours 470 transport de marchandises

dangereuses - camionnage donné le 9 décembre 2017 par Via Formation.

^fyys^^^^-.
Il y a des manquements aux articles 11 et 21 du RMD pour Laurentides Re-Source inc. Egalement/ Fentreprise est en manquement pour
entreposage de peintures usagées sans permis valide (artide 22 ai. l (5) de la LQE} et pour expîoitation d'un procédé de production de

peintures recyclées au !atex (article 22 a!, l (5) de la LQE).

Un manquement à l'article 11 du RMD doit aussi être signifié à J.Y. Martel transport inc.
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Manquement : Avoir expédié une matière dangereuse résiduelle à quiconque n'est pas autorisé à recevoir une telle matière,

à savoir 5 barils de 205 lifa-es d'absorbantsusés avec de la peinture usagée le 13 septembre 2018
chez Bellemare Environnement au 11450, boulevard industriel à Trois-Rîvières.

Référence légale : Article 11 a!, l du RMD, en lien avec 138.6 (l) de catégorie B+ pour un montant de 7500$ pour une personne
morale,

Atteinte à la santé, à !s sécurité, au bien-être ou au confort de Fêtre humain :

Explication : Sans objet

Aucune atteinte ou aucun risque (mineur)

Atteinte à la qualité de l'eau, du soi/ de i'air, à la végétation ou à la faune : Très faible risque d'atteinte (mineur)

Les conséquences sont : irréversibles

Explication : lî s'agit de 5 bariîs de 205 l d'absorfaants usés par de ia peinture usagée enfouis dans un lieu prévu pour
matériaux sec. A ce qu'en disent les inten/enants concernés la matière était sèche lors de i'enfouissement. Les

risques de lixiviation sont plus faibies. Toutefois, une fois enfoui c'est impossible de les retirer du site.

Vuinérabilité du milieu touché ou susceptible d'être touché : Peu sensible (mineur)

Explication : II s'agit d'un fieu d'enfouîssement pour matériaux secs.

Degré de gravité des
conséquences :

Mineur

Gravité objective du

manquement de

catégorie :

B+

Manquement : Ne pas avoir conservé une copie du document d'expédition, pendam la période et aax conditions prévues,
ou de l'avoir fourni sur demande au ministre.

Référence légaie : Article 21 du RMD/ en lien avec 138.1 (l) de catégorie D pour un montant de 1000$ pour une personne
morale.

Atteinte à la santé, à la sécurité, au bien-être ou au confort de ['être humain :

Explication : Sans objet

Aucune atteinte ou aucun risque (mineur)

Atteinte à !a qualité de ['eau, du sol, de i'air, à la végétation ou à la faune :

Les conséquences sont : Réversibles en tout ou en partie

Explication : C'est administratif comme manquement.

Très faible risque d'atteinte (mineur)

Vulnérabîlîté du milieu touché ou susceptible d'être touché :

Explication : Le milieu est industriel et commerdai.

Peu sensible (mineur)

Degré de gravité des
conséquences :

Sélectionner une valeur

Gravité objective du
manquement de

catégorie :

D

Manquement : Avoir réalisé un projet, soit la gestion de matières dangereuses, dans la mesure prévue à la sous-section 4
delasecrion VC.l, à savoir mélange de peinture usagée avec tamisage à la main (production de peinture
recyclée au îatex) sans détenir l'autorisation préalable du ministre.

Référence légale: Article 22 ai. 1(5) de i3 LQE/en iien avec 115.25 al. l (2) dû catégorie B pour un montant de 5000$ pour une
personne morale.

Atteinte à la santé, à la sécurité, au bien-être ou au confort de l'être humain :

Explication : Sans objet

Aucune atteinte ou aucun risque (mineur)

Atteinte à !a qualité de l'eau, du sol, de ['air, à la végétation ou à la faune : Très faible risque d'atteinte (mineur)

Les conséquences sont : Complètement réversibîes

Explication : Une demande d'autorisation a été déposée ie 10 ocEobre 2018. Le procédé peut générer des fuites ou des
émissions de COV. Cela doit être analysé dans ie cadre d/une demande pour être mieux caractériser.

Degré de gravité des
conséquences :

Mineur

Gravité objective du

manquement de

catégorie :

Vuinérabiiité du milieu touché ou susceptible d'être touché :

Explication : Le milieu est industriel et commercia!.

Peu sensible (mineur)

Manquement : Avoir réalisé un projet, soit la gestion de matières dangereuses, dans la mesure prévue à la sous-section 4
delasection VÏI.l, à savoir l entreposage de peinture usagée sans détenir l'autorisati on préalable du
ministre.

Référence légale : Article 22 al. l (5) de la LQE, en iien avec î 15,25 al. l (2) de catégorie B pour un montant de 5000$ pour une
personne morale.

Atteinte à la santé, à la sécurité, au bien-être ou au confort de i'être humain :

Explication : Sans objet

Aucune atteinte ou aucun risque (mineur)

Atteinte à ta qualité de l'eau, du soi, de l'air, à la végétation ou à ta faune : Aucune atteinte ou sucun risque (mineur)

Les conséquences sont : Complètement réversibles

Explication : Le permis pour entreposage de peintures usagées était valide jusqu'au 21 juin 2018. ii était donc échu iors de
rinspection. La demande de renouvellement a été déposée 1& 22 mars 2018 et est en étude par la DRAE.

Degré de gravité des
conséquences :

Mineur

Gravité objective du
manquement de

catégorie :

Vulnérabilité du milieu touché ou susceptible d'être touché :

Explication : Le milieu est industriel et commercial.

Peu sensible (mineur)

^^^^^^Ï^W^^
Un manquement ou des manquements de même gravité objective ou de gravité objective plus élevée ont été commis par le contrevenant dans les cinq

dernières années et ont fait ['objet d'une communication écrite de la part du Ministère.

Ce ou ces manquements sont les suivants :

ANCdu 1er Juin 2018 pour des manquements aux articles 30 si. l de ia LQE/46 ai. l parties l et 2 du RMD.

ÏSQ

Un constat d'infraction ou des constats d'infraction ont été signifié par un procureur au contrevenant pour une infraction ou des infractions de même

gravité objective ou de gravité objective plus'éievée dans !es cinq dernières années.

Cette infraction ou ces infractions sont les suivantes :

Plus d'un manquement commis par le contrevenant a été constaté ie même Jour.

D Autre facteur aggravant à considérer :

ïî|^^^rNcfëmRâIaîïérïEtattts^ '-Dso

n Le ou les manquements constatés sont fortuits ou accidentels.

D Le contrevenant avait mis en piace des mesures raisonnables de prévention pour protéger l'envîronnement et le ou ies manquements sont survenus à la

suite d'une défaiiiance ou d'un bris exceptionneis.

Le contrevenant au moment de la constatation du ou des manquements avait déjà pris des mesures pour corriger la situation, à savoir Le permis pour

entreposage de peintures usagées était vaiîde jusqu'au 21 juin 2018. il était donc échu lors de i'inspection. La demande de
renouvellement a été déposée !e 22 mars 2018 et est en étude par la DRAE.

D Autre facteur atténuant à considérer :
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Je recommande que le traitement à apportera ce dossier soit le suivant : Mineur avec facteurs aggravants

Ainsi/ je recommande l'envoi d'un avis de non-conformité aux deux intervenants pour les manquements constatés avec une mention

concernant les 2 autres procédés constatés fors de la dernière inspection a ['effet qu'ils ne peuvent pas être exploités avant d avoir
obtenu les autorisations préalabie et, selon la directive sur ie traitement des manquements, réva!uation de la possibilité d'émettre

une sanction pécuniaire administrative en vertu de l'artide 11 du RMD à Laurentide Re-Source inc. pour dissuader la répétition du

manquement.

Rédigé par : Maggy P. Rousseau

Signature : "~'\\ .^,. .^/^^ 'v • ^^--—-/-
\ '^ufl \-^ ; ^ \ - ^

Fonction : Inspectrice, secteur industrie!

Date de signature : 2018-11-13

MS^^!^lt^Q^.êto^^^^?c^^ -50.

Approuvé par : Charles Laiiberté
Fonction : Chef d'équipe par intérim, secteurs

industriel/ hydrique et nature!

Signature : Date : 2018-11-13

Commentaires : Considérant la présence de facteurs aggravant/je suis en accord avec la recommandation de soumettre le dossier afin

d'évaluer la possibilité cTimposer une sanction administrative pécuniaire afin de dissusder la répétition du manquement. Après renvoi
de i'avis de non-conformité/ SVP préparer une fiche synthèse des éléments soumis pour présentation à la direction.
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Rapport photographique
Jnspection du 3 octobre 2018^

SAM_4677.JPG

Photo 1: Aucun entreposage de matière dangereuse résiduelle au moment de l'inspection

SAM_4676.JPG
Photo 2: Procédé nouvellement constaté qui consiste à mélanger et tamiser des peintures non utilisées pour en faire des peintures recyclées
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Québec

Rechercher une entreprise au registre

Etat de renseignements d'une personne morale au registre des entreprises

Renseignements en date du 2018-10-12 11:47:12

Etat des informations

Identification de l'entreprise

Numéro d'entreprîse du Québec (NEQ)

Nom

Adresse du domicile

Adresse

Adresse du domicile élu

Adresse

Immatriculation

Date d'immatriculaÈion

Statut

Date de mise à jour du statut

Date de fin de ['existence

Forme juridique

Forme juridique

Date de la constitution

Régime constitutif

1161510236

LAURENTiDE RE-SOURCES INC.

4660 bouL de Shawinigan-Sud
ShawEnigan (Québec) G9N6T5
Canada

Aucune adresse

2003-05-13

immatriculée

2003-05-13

Aucune date de fin d'existence n'est déclarée au
registre.

Société par actions ou compagnie

2003-03-27 Constitution

CANADA: Loi canadienne sur les sociétés par actions,
LR.C.(1985),c.C-44

https://mv\v.registreentreprises.gouv.qc.ca/RQAnonymeGI</GR/GR03/GR03A2_19AJ:)I... 2018-10-12
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Régime courant

Dates des mises à jour

Date de mise à Jour de l'état de renseignements

Date de la dernière déclaration de mise à jour
annuelle

Date de Un de la période de production de la
déclaration de mise à jour annuelle de 2018

Date de fin de ia période de production de !a
déclaration de mise à jour annuelle de 2017

CANADA: Loi canadienne sur les sociétés par actions,
LR.C. (1985), e. C-44

2018-06-27

2018-06-272017

2019-07-01

2018-07-01

Faillite

[.'entreprise n'est pas en failfite.

Fusion et scission

Aucune fusion ou scission n'a été déclarée.

Continuation et autre transformation

Aucune continuation ou autre transformation n'a été déclarée.

Liquidation ou dissolution

Aucune intention de liquidation ou de dissolution n'a été déciarée.

Activités économiques et nombre de salariés

l secteur d'activîté

Code d'activité économique (CAE)

Activité

Précisions (facultatives)

2 secteur d'activité

Code d'acUvifcé économique (CAE)

ActiviÈé

Précisions (facultatives)

5913

Commerce de gros de vieux papiers et vieux cartons

RECYCLAGE DE PEINTURE

5999

Autres types de commerce de gros

VENTE DE PEINTURES RECYCLÉES

Nombre de salariés

Nombre de salariés au Québec

De 100 à 249

https://www.registreentreprises.gouv.qc.ca/RQAnonymeGR/GR/GR03/GR03A2,19A,PI... 2018-10-12
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Convention unanime/ actionnaires, administrateurs/ dirigeants et fondé de pouvoir

Actionnaires

Premier actionnaire

Le premier actionnaire est majoritaire.

Nom Société Laurentide inc

Adresse 4660 boul. de Shawinigan-Sud Shawimgan (Québec)
G9N6T5 Canada

Convention unanime des actionnaires

Il n'existe pas de convention unanime des actionnaires.

Liste des administrateurs

Nom

Date du début de ia charge

Date de fin de la charge

Fonctions acfcuelîes Président

Adresse 4621 RANG SAINT-MICHEL SHAWINIGAN Québec
G9N6T5 Canada

Nom

Date du début de ia charge

Date de fin de la charge

Fonctions actuelies

Adresse

Nom

Date du début de la charge

Date de fin de la charge

Fonctions actuelles

Adresse

Nom

Date du début de ia charge

Date de fin de la charge

Fonctions actuelles

Adresse

BUISSON, ANDRÉ

BUISSON, JOSETTE

Vice-président

38 ST George Markham Ontario L3P2R7 Canada

BUISSON, SERGE

Vice-président

96 terr. de la Cascade Shawinigan (Québec) G9P2V3
Canada

BUISSON, CLAUDE P.

Vice-président, Secrétaire

11880 av. du Beau-Bojs Montréal (Québec) H4K2Y4
Canada

hUps://w\v\v.registreentreprises.gouv.qc.ca/RQAnonymeGlVGR/GR03/GR03A2_19A_PI... 2018-10-12
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Dirigeants non membres du conseil d'administration

Aucun dirigeant non membre du conseii d'administration n'a été déclaré.

Fondé de pouvoir

Aucun fondé de pouvoir n'a été déclaré.

Administrateurs du bien d'autrui

Aucun administrateur du bien d'autrui n'a été déciaré,

Etablissements

Numéro et nom de
rétablissement

Adresse Activités économiques (CAE)

0002 - LAURENTIDE RE-
SOURCESINC.
(Etablissement principal)

345, RUE BULSTRODE VICTORIAVILLE Commerce de gros de vieux papiers et
(QUÉBEC) G6T1P7 vieux cartons (5913)

Documents en traitement

Aucun document n'est acfcueilement traité par le Registraire des entreprises.

Index des documents

Documents conservés

Type de document Date de dépôt au registre

DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2017

DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2016

DÉCLARATION DE MISE A JOUR ANNUELLE 2015

Déclaration de mise à jour courante

DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2014

DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2013

DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2012

DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2011

Etafc et déclaration de renseignements 2010

Déclaration modificative

Déclaration modificative

Etat et déclaration de renseignements 2009

Etat et déclaration de renseignements 2008

Déclaration modificative

Etat et déclaration de renseignements 2007

Avis de défaut

Déciaration annuelle 2006

Déciaration annuelle 2005

DédaraÈion modfficative

Dédaration modificative

2018-06-27

2017-06-15

2016-05-26

2016-01-18

2015-01-30

2014-01-28

2013-01-31

2011-11-03

2010-12-22

2010-04-29

2009-12-22

2009-10-30

2009-03-19

2008-11-14

2008-08-27

2008-05-08

2007-03-14

2006-01-20

2005-06-21

2005-02-17

https://www.registreentreprises.gouv.qc.ca/RQAnonymeGR/GR/GR03/GR03A2^19A_PI... 2018-10-12
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Type de document
Dédaration annuelle 2004

Dédarafcion modificative

Dédarafcion d'immatriculation

Date de dépôt au registre
2004-10-19

2003-09-16

2003-05-13

Index des noms

Date de mise à jour de l'jndex des noms

Nom

2010-04-29

Nom

LAURENTIDE RE"
SOURCES ÏNC.

PEINTURES
RÉCUPÉRÉES DU
QUÉBECINC.

Versions du nom
dans une autre

langue

Date de
déclaration du

nom

2010-04-29

2003-03-27

Date de déclaration
du retrait du nom

2010-04-29

Situation

En
vigueur

Antérieur

Autres noms utilisés au Québec

Autre nom

LAURENTIDË
RE\SOURCES TM

Versions du nom
dans une autre

langue

Date de
déclaration du

nom

2010-04-29

'.mi

Date de déclaration
du retrait du nom

Situation

En
vigueur

© Gouvernement du Québec

https://www.registreentreprises.gouv.qc.ca/RQAnonymeGR/GR/GR03/GR03A2_19A_PÏ... 2018-10-12



t?. Rousseau, Maggy C\ V |,i/ \. f /\ 'Ç

De:

Envoyé:
À:
Ce:

Objet:

Maliette, Alain
29 octobre 2018 14:07
Laliberté, Charles
P. Rousseau, Maggy; Trude!, Louise; Hachour/ Boualem

RE: Laurentide Re-Sources inc. X2002945 7610-04-01-02930

Bonjour,

Evidemment les modifications seront émises selon Farticle 30 de la nouveile LQE sur l'autorisation mEnistérieîle
existante émise selon 22 alinéa l paragraphes.

Merci

Alain

De : Maliette/Alain
Envoyé : 29 octobre 2018 13:33

A : Laliberté, Charles <Chartes.Laliberte@mddelcc.gouv.qc.ca>

Ce : P. Rousseau, Maggy <maggy.p.rousseau@mddelcc.gouv.qc.ca>; Trudel, Louise

<Louise.Trudel@mddelcc.gouv.qc.ca>; Hachour, Boualem <boualem.hachour@mddelcc.gouv.qc.ca>

Objet : RE: Laurenîide Re-Sourœs inc. X2002945 7610-04-01-02930

Bonjour,

Modification de l'autorisation (permis de traitement de MDR selon 70,9 de la l'ancienne LQE) requise selon :

22. Sous réserve des sous-sections 2 et 3,nul ne peut, sans obtenir au préalable une autorisation du ministre/

réaliser un projet comportant l'une ou plusieurs des activités suivantes:

5° la gestion de matières dangereuses, dans la mesure prévue à !a sous-section 4 de la section VI!.l;

Merci

Alain

De : Laliberté, Charles
Envoyé : 29 octobre 2018 11:47
A : Trudei, Louise <LouEse.Trudei@mddelcc.Rouv.qc.ca>; Hachour, Bouaiem

<boualem.hachour@mddeicc.Rouv.ctc.ca>

Ce : Maiiette/ Alain <Alain.Mailette(5)mddeicc.gouv.qc.ca>; P. Rousseau, Maggy

<magRV.p.rousseau@mddelcc.ROUV.ac.ca>

Objet : RE: Laurentide Re-Sources inc. X2002945 7610-04-01-02930

Bonjour Louise,

Nous prenons note de ces informations. De plus, après discussion avec Boualem, celui-ci

que i'analyse de ces demandes chemine toujours à la DRAE.
nous a confirmé

Pour terminer son rapport/ Maggy aurait néanmoins besoin d'une confirmation à savoir si i'ajout d'un procédé de

mélange et de tamisage de peinture que Fentreprise qualifie de « recyclé » nécessite une autorisation et si oui en
vertu de quel article (ex. 22 ai.l (8) de la LQE ou autres)?



Si tu as besoin de plus de détail sur ^ •"rocédé/ tu peux communiquer avec Magf"

Merci et bonne journée

Charles Laliberté
Chef d'équipe par intérim aux services industrie! et hydrique et nature!
Ministère de ['Environnement et de ia Lutte contre les changements climatiques
Centre de contrôle environnementai du Québec (CCEQ), Région Mauricie
100, Laviolette, bureau 102, TroEs-Rivières (Québec) G9A 5S9
Téléphone: 819 371-6581, poste 2002
Télécopieur:819371-6987
charles,ia[iberte(aïmddelcc.aouv.ac.ca
Urg.-Env.: 866-694-5454

De : Trudel/ Louise

Envoyé : 26 octobre 2018 16:51

A : Hachour/ Boualem <bQuaiem.hachour@mdde!cc.souv.ac.ca>

Ce : Laiiberté/ Charles <Charles.LaIiberte@mddeicc.gouv.gc.ca>; Mallette, Alain

<Alain.Mallette@mddelcc.gouv.qc.ca>

Objet : Laurentide Re-Sources inc. X2002945 7610-04-01-02930

Bonjour Bouaiem/

s.v.p. faire un résumé à Charles. Selon SAGO - i! y a quatre demande, s.v.p. vérifier les exigences réglementaires

applicable dans SAGO pour chacune des demandes.

SAGO : intervention 301296895 -Renouvellement permis -Entreposage de matières dangereuses résidueiles - Date

de réception : 2018-03-22

SAGO : intervention 301317869 - Demande d'autorisation- Expioitaîion d'un système de traitement d'eaux usées de

lavage - Date de réception : 2018-05-30

SAGO : intervention 301318184 - Demande autorisation Exploitation d'un système do traitement d'caux UGCOS de

tevage-(de mande 30117869)/ la transformation de surplus de peintures récupérées et la fabrication de colorant noir
et d'enduit d'asphalte - Date de réception : 2018-05-30

SAGO : intervention 301349604 - Production de peintures recyclées au iatex- Date de réception : 2018-10-19

Lou^e/ Tru^ieï/, iv^.

Ministère de l'Environnement et de la Lutte contre Ses changements climatiques
Direction régionale de l'analyse et de l'expertise
Mauricie et Centre-du-Québec
1579, boul. Louis Fréchette
Nicolet (Québec) J3T 2A5

tel: (819) 293-4122 poste 228
tec:(819) 293-8322
jpuise.trudel@mdde!cc.c}ouv.ac.ca

De : Laiiberté/ Charles
Envoyé : 25 octobre 2018 14:34
A : Maliette, Alain <Aiain.Mailette@mddeicc.gouv.Qc.ca>; Trudel, Louise <Louise.Trudel(a)mddelcc.Rouv.qc.ca>

Ce : P. Rousseau, Maggy <maggy.p.rousseau@mddelcc.Rouv.qc.ca>; Hachour/ Bouaiem



<boualem.hachour@>mddeicc.Êpu" qcxa>

Objet ; TR: Laurentide Re-Soura l. X2002945 7610-04-01-02930 )

Bonjour à vous,

J'ai reçu une demande de Maggy suite à une inspection concernant le iieu cité en objet (voir courriel plus
bas). Nous aimerions donc valider les points suivants :

• Est-ce que les 3 procédés constatés lors de Finspection sont inclus dans ia demande d'autorisation?

• Vérifier si ['ajout d'un procédé de mélange et de tamisage de peinture que Fentreprise qualifiée de « recydé »
par ['entreprise nécessite une autorisation et si oui en vertu de que! article (ex. 22 al.l (8) de la LQE ou autres)?

Pour plus de précisions concernant ies détails des procédés/ vous pouvez communiquer avec Maggy.

Merci et bonne journée

Charles Laliberté
Chef d'équipe par intérim aux services industnel et hydrique et naturel
Ministère de l'Environnement et de la Lutte contre ies changements climatiques
Centre de contrôle environnementa! du Québec (CCEQ), Région Mauricie
100, Lavioleîte, bureau 102, Trois-Rivières (Québec) G9A 539
Téléphone: 819 371-6581, poste 2002
Télécopieur: 819 371-6987
charles.!aliberte(%rïiddelcc.ciouv.ac.ca
Urg.-Env.: 866-694-5454

De ; P. Rousseau; Maggy

Envoyé : 25 octobre 2018 14:23
A : LalEberté/ Charles <Charles.Laliberte@mddelcc.gouv.gc.ca>

Objet : Laurentide Re-Sources inc. X2002945 7610-04-01-02930

Bonjour Charles,

Lors de mon inspection poursuivi de manquement chez l'entreprise cité en objet J/ai constaté :

• Qu'ii n'y a pas de traitement de Feau usée (l) et pas de transformation de Fencre sèche (2) comme constaté

en mai 2018;

• Mais qu'il y avait toutefois exploitation d'un procédé de méiange de peinture avec un tamisage à la main (3).

Je vois dans SAGO qu'une demande d'autorisation a été déposée et attribuée à Boualem je veux Juste savoir si cette
demande couvre !es deux premiers procédés constatés en mai 2018 et si le 3e procédé nécessite également une
autorisation (susceptibiHté de polluer) et si la demande ie couvre aussi.

Merci.

'W^^ P. ^(î^âea^
Inspectrice en environnement, secteur industrie!
Centre de contrôîe environnemenîal de !a Mauricie et du Centre-du-Québec
Ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements cismatiques

100, rue Lavîolette, 1er étage,
Trois-Rivières (Québec} G9A 5S9
Téléphone : 819-371-6581 poste 2018
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P. Rousseau, Maggy J J ^ 11 I1 < A C ^

De: Thomas St-Ours <thomas.st-ours@iaurentide.onmicrosoft.com>

Envoyé: 29 octobre 2018 16:27

A: P. Rousseau, Maggy

Ce: Mario Paillé
Objet: Information

Bonjour Maggy,

J'ai en inventaire 924 tôtes de 1000L et 2992 barils de 200L de peinture Latex.

Pour un total de l 522 400 litres et l 915 840kg.

Pour la preuve des barils d'absorbant que nous avons disposé, Mario va vérifier demain matin dans les

archives du mois de septembre.

Merci,

Thomas St-ours
Responsable système de traitement des eaux / Technicien eau de source

5230 boulevard Royal
Shawinigan (Québec) G9N 4R6 Canada
www.laurentide.co

T. 8Î9.537.6636 | 800.567.9481 #309
C. 53-54



P. Rousseau, Maggy

De: Mario Paillé <mario.pai!le@laurentide.co>
Envoyé: 30 octobre 2018 12:06

A: P. Rousseau, Maggy

Ce: Thomas St-Ours

Objet: RE: Information
Pièces jointes: 30102018120358.pdf

Bonjour E

Voir le fichier d-Joint s.v.p.; VoicE la copie de la facture pour la disposition des bariis d'absorbants que nous avons
disposé.

Merci !

Mario Paillé
Responsable logistique

4660, boulevard de Shawinigan-Sud
Shawinigan (Québec) G9N 6T5 Canada
www.laurentide.co

T. 819.537.6636 | 800.567.9481 #332
F. 819.537.5293 | 800.641.0392

De : maggy.p.rousseau@mdde!cc.gouv.qc.ca <maggy.p.rousseau@mdde!cc.gouv.qc.ca>

Envoyé : 30 octobre 2018 10:37
À : Thomas St-Ours <thomas.st-ours@Saurentide.onmicrosoft.com>

Ce : Mario Paillé <mario.pail!e@)aurentide.co>

Objet : RE: Information

Merci/ J'attends îa suite pour compléter mon dossier,

Bonne journée

^î^ P. ^w<î<iea^
Inspectrice en environnement, secteur industriel
Centre de contrôle environnemental de la Mauricie et du Centre-du-Québec
Ministère de i'Environnement et de [a Lutte contre les changements ciimatiques

100, rue Laviotette, 1er étage,
Trois-Rivières (Québec) G9A 5S9
Téléphone : 819-371-6581 poste 2018



De : Thomas St-Ours [mailto:thomas.st~ours@laurentide.onffîicrosoft.com]

Envoyé : 29 octobre 2018 16:27

A : P. Rousseau/ Maggy <maRRV.p.rousseau@mddelcc.gouv,gc.ca>

Ce : Mario Paillé <mario. paiiie@laurentide.co>
Objet : Information

Bonjour Maggy,

J'ai en inventaire 924 tôtes de 1000L et 2992 barils de 200L de peinture Latex.

Pour un total de \ 522 400 litres et l 915 840kg.

Pour la preuve des barils d'absorbant que nous avons disposé, Mario va vérifier demain matin dans les
archives du mois de septembre.

Merci,

Thomas St-ours

Responsable système de traitement des eaux / Technicien eau de source

5230 boulevard Royal
Shawinigan (Québec) G9N 4R6 Canada
www. laurentide. co

T. 819.537.6636 | 800.567.9481 #309
C. 53-54



lèSSTWS^ute de la Fonderie
ShawÏnigan (Québec)
G9N1W9 15 OU.

Tél.:819539-9209
Téléc. ; 819 537-1932
Admin.;819S37-0999
lnfo@transportjymartel.com

J.Y.

MARTEL
îiiiîiïÈ

^3<?C

TffANSPQRTINC.

;

INVOICE

invoice No.:

Date:
Transport général, local et longue distance

Service de conteneurs à rebuts, trartsport e;rP<fryêîe:
Page:

9'i728

13-09-18

Re: Order No.

Sold to: Shlp to:

Société Laurentide

4660,12e Avenue
Shawinigan-Sud, Québec G9N 6T5

Société Laurentide
4660,126 Avenue
Shawinigan-Sud, Québec G9N 6T5

Business No. 124099144RP0001

item No.

JY Marie! Transpof
JYMartefTranspor

'SS?S9.Ss^wWMï^y^^1^^^
25 vges

Inc.TPS: #12409^144
Inc.TVQ; #10093}

l Transport de contenant de rebuts pour
Idépotoir, _
iTTî5Tl 8-09-014
l Job: 5230, boui Royal Shaw.
ion;017424 :'.

ISubtàtat: .

! GQ - TPS 5%, TVQ'9,975%
\rps ^!^i^.::^^.:^'.
ITS/Q : ., ---—:•

LciLA--^»^

RT0001
ti9312TQ0001

m

^FÛ^.J.ÇO/é? Q^IS^
^

.MCWAJNTT,

.576'Y^lM) :TVQ681'3^

^ v^1>4-G
" -.;;:^

GQ 360.00

4l. ?

;lAn|(^ifit^j^
360.00

360.00

18.00
35.91

Shipped By: Trackîng Number:
^^t^Ïflii^nlijn)

Comment; Payable Net 30 Jours. Mère! de votre confiancel

Sold By: I^rïWI°'M
^ilt-îii^^S^!^

413.91

0.00

413.91
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P. Rousseau, Maqgy / ; ^ < ^IIM;^ t

De: Mario Paillé <mario.paille@laurentide.co>

Envoyé: 6 novembre 2018 11:26
A: P. Rousseau, Maggy

Objet: RE: Information
Pièces jointes: Biiiet site d'enfouEssementpdf

Bonjour !

Voici le billet du Site d'enfouîssement.

Merci et bonne Journée!

Mario Paillé
Responsable logistique

4660, boulevard de Shawlnigan-Sud
Shawiiïigan (Québec) G9N 6T5 Canada
mvw.laurentide.co

T. 819.537.6636 i 800.567.9481 #332
F. 819.537.5293 | 800.641.0392

De : maggy.p.rousseau@mddelcc.gouv.qc.ca <maggy.p.rousseau@mddelcc.gouv.qc.ca>

Envoyé : 6 novembre 2018 11:18
À : Mario Paitlé <mario.pailie@iaurentide.co>

Objet : RE: Information

Bonjour M. Paillé

Est-ce que la recherche du document avance?

Merci

De : Mario PaiSlé fmailto:mario.Daille@iaurentide.co1
Envoyé : 30 octobre 2018 13:08
À : P. Rousseau/ Maggy <maggv.p.rousseau@mddelcc.Rouv,gc.ca>

Ce : Thomas St-Ours <thomas.st-ours@laurentide.onmicrosoft.com>

Objet : RE; Information

Je vérifie avec notre sous-traitant et je vous reviens !e pius tôt possible.

Merci !



Mario Paillé
Responsable logistique

4660, boulevard de Shawinigan-Sud
Shawinigan (Québec) G9N 6T5 Canada
wwwJau reiît ide. co

T. 819.537.6636 j 800.567.9481 #332
F. 819.537.5293 | 800.641.0392

De : maRRV,p.rousseau@mddelcc.Eouv.ac.ca <maggv.p.rousseau@mdde!cc.Rouv.qc.ca>

Envoyé : 30 octobre 2018 13:01
A : Mario Paiilé <mario.pailfe@laurentide.cg>

Objet : RE: Information

Et l'entrée au dépotoir i'avez-vous?

De : Mario Paillé [mai!to:mario.paille@laurentide.co]
Envoyé : 30 octobre 2018 12:06

A : P. Rousseau/ Maggy <maRgy.p.rousseau@mddelcc.Rouv.gc.ca>

Ce : Thomas St-Ours <thomas.st--ours@)!aurentide.onmicrosoft.com>

Objet : RE: Information

Bonjour !

Voir le fichier d-joint s.v.p.; Voici la copie de Sa facture pour la disposition des bariis cf absorbants que nous avons

disposé.

Merci !

Mario Paillé
Responsable logistique

4660, boulevard de Shawinigan-Sud
Shawinigan (Québec) G9N 6T5 Canada
www.laurentide.co



T. 819.537.6636 | 800.567.948 bl 'f
F. 819.537.5293 | 800.641.0392

De : maRRV.p.rousseau@mddelcc.Rouv.gc.ca <maRRV.p.rousseau@mddelcc.Rouv.qc.ca>

Envoyé : 30 octobre 2018 10:37

A : Thomas St-Ours <thomas.st-ours@laurentfde.onmicrosoft.com>

Ce : Mario Paillé <mano.paille@laurentide.co>

Objet : RE: Information

Merci/ j'attends la suite pour compléter mon dossier/

Bonne journée

W^^ P. ^0«â4€€W
Inspectrice en environnement, secteur industrie!
Centre de contrôie environnemenEal de la Mauricie et du Centre-du-Québec
Ministère de l'Environnement et de la Lutte contre Ses changements climatiques

100, rue Lavioiette, 1er étage,
Trois-Rivières (Québec) G9A 5S9
Téléphone : 819-371-6581 poste 2018

De : Thomas St-Ours fmailto:thomas.st-ours@îaurentide.onmicrosoft.com]

Envoyé : 29 octobre 2018 16:27

A : P. Rousseau, Maggy <magRy.p.rousseau@mddelcc.gouv.qc.ca>

Ce : Mario Paillé <mario.paille@laurentide.co>
Objet : information

Bonjour Maggy,

J'ai en inventaire 924 tôtes de 1000L et 2992 barils de 200L de peinture Latex.

Pour un total de l 522 400 litres et l 915 840kg.

Pour la preuve des barils d'absorbant que nous avons disposé, Mario va vérifier demain matin dans les

archives du mois de septembre.

Merci,

Thomas St-ours

Responsable système de traitement des eaux / Technicien eau de source

5230 boulevard Royal
Shawinigan (Québec) G9N 4R6 Canada
www.Iaurentidc.co



T. 819.537.6636
C. 

800.567.9481^9
53-54
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BILLET DE PESÉE - BILL.OF LADING

', 11450, boyi. Industriel
Trois.Rîviferes (Québec)
G9A &E1 assti

^ ^ ^^;^^s^^;^^^lt^^^; ^'. •';J

/// ENVIRONNEMENT ///

Tél.:8196&7-1366
Fax : 819 697-3459

www.groupebQÏtëms r&.com

m

%SSE%1£NT JtY ^ARTCL TRANSPORT fNC UVRÊÀ
DËUVERTO

H il ;i l; ;r^M \

m

^ciîwtfWSTm,

JYMAm
?eoyyAïRo6TRiT

:.L

fHCAUKWTftUCKHA iHa&yVÛWOE/miP MO,

1/6/878

CHANTlElKf&a iMTE "«ou ou coaïitawsKK'Sft^MË

OPÉRATEUR
JWyATIttCULAnOUUO.

L767878
DESCftlPTION DU IWWW/PfWWûr DËSCRIPWM

ENFOUISSEM^NT 25 VGS'

usîne"
PtÀHT

CO&E DU PltOft HA

ENFOUf2i5

HOTRÏW&OMUÎ&UflT&RDERHor

TOWffiS UlWUUU TOKttAOE

?&ECcmn.HOi Mû DE BIU-eT
WKBTNUMBER'

A/y ~ tî

2018,09.13

'ss~\

TowAoe REOUEa/iONttAae fiEd.

0000264038

20000kg

m^g
-2690kg

L767878
09:15:27'AM

p

Produit Ïnh'anl

Nous déclinons toutes responsabilités du
trsnjsportourcnéur^

Provenance: TROIS-}

We dscllne aH posponsabilîty from the
transporter to exçwd of weight.

CHAUFÏÎUWDRIVEn REÇU PARffiECCfVEO Bï HEURE ftEÇUEftKHIH ttECGVEO

1- (BIANC) COPIE DU BUREAU; 2. (ROSE) SIGNATURE DU CUËNT (À HËMETrFÎE AU BUREAU)
3- (VERT) CAMIONNEUH (A GAHDER) DR!VER; 4- (BLEU) COPIE DU CUENT/CUSTOMER'S COPY
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De:

Envoyé:
À:
Objet:
Pièces jointes:

Bonjour,

voici tel que demandé.

Salutations.

Daniel Desaulniers <daniel@transportjymartel.com>

12 novembre 2018 14:52

P. Rousseau, Maggy

Re: Attestation transport matières dangereuses résiduelies

Formation, transport de marchandises dangereuses.pdf

Daniel Désaulniers
Contrôleur Hiiîincier

J.Y. Martel Transport Inc
0 (IciniefÇQ.SransportJymwfeLcom

m: 819-537-0999 S-: 8Î9-536-0277

Le lun. 12 nov. 2018 à 13:52, <MaggY.P.Rousseau(%environnement.gouv.qc.ca> a écrit

Voici mes coordonnées,

Bonne journée,

")H^^ P. ^off^ea^
Inspectrice en environnement, secteur industriel
Centre de contrôle environnementa! de la Mauricie et du Centre-du-Québec
Ministère de t'Environnement et de la Lutte contre les changements dimatiques

100, rue Laviolette, 1er étage,
Trois-Rivières (Québec) G9A 5S9
Téléphone : 819-371-6581 poste 2018



^Session : 1365
Date: 2017-12-o;?

ConssiISer:£isa Dsgenais

Cours : 470 TRANSPORT DE MARCHANDISES DANEEREUSES - CAMIONNAGE
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Développement durable,
Environnement et Lutte
contre les changements
climatiques

Québec

SYNTHÈSE DES ÉLÉMENTS SOUMIb xrN VUE D'IMPOSER UNE
SANCTION ADMINISTRATIVE PÉCUNiAiRE
Centre de contrôle environnemental du Québec

Direction régionale de la IVlauricie et du Centre-du-Québec
Région : Mauricie

Nom de Pïntervenant : Laurentide Re-Sources inc.
? de l'intervenant : Y2041708
Nom du lieu d'intervention : Laurentide Re-Sources inc.

? du lieu d'intervention : X2002945
N' de l'interventîon : 301043301
? gestion documentaire : 7610-04-01-02930-01

IVIanquement constaté et signifié (référence légale de l'ANC) : article 30 al. 1 de ia Loi sur la qualité de
l'environnement

^2;ïEst-ôeiquéIlesfélemerits^uivants|ont]étév^
IregionaiierilvuëiâlnposêiMlar»:^^
RE=renseignement écrit, RV=renseignement verbal, S0=sans objet [information qui n'estpas requise au dossiei). Absent

Le rapport dlnspection ou de vérification comprenant notamment l'évaiuation de la gravité du
manquement, Ses conséquences réelles ou appréhendées bien identifiées, l'énumératson de tous les
facteurs aggravants ou atténuants le cas échéant

L'avis de non-conformité Date de délivrance ; 1 juin 2018

Après l'envoi de l'avis de non-conformité et avant renvoi de ['avis de réclamation, nouveaux é!éments
d'informations fournies par le contrevenant.
(exemple : mémo de conversation téléphonique ou note au dossier)

Le projet d'avis de réciamation
A délivrer à partir de 14 jours après renvoi de l'ANC, soit: 15 juin 2018

L'avis scientifique

Si requis, confirmation indiquant que ['activité nécessite une autorisation environnementale.

Dans le cas où ie manquement concerne l'obligation de détenir une autorisation préalable,
confirmation indiquant qu'aucun document officiel n'a été délivré pour l'activité.

RE

RE

(séîectionner)

(sélectionner)

so

RE

RE

lîinspecti6rilbu^evérificâtiônfc6n1:iènt-illè&^téiîrêrits^
^uivantes^
RE=renseignement écrit, RV=renseignement verbal, S0==sans objet (information qui n'est pas requise au dossiei), Absent

Qui?
Identification du contrevenant
Personne physique

Qui? Identification du
contrevenant
PeTSonne_mj?_raIe_,_muniçipaH

ou dans les autres cas fsoc i étés
de personnes, associations,
coopérative, etc.)

Quoi? La nature et les articles
en cause

Quand? La date ou période du
manquement

Avons-nous les éléments essentiels permettant d'idenîifier la personne?
{Exemple : le nom, i'adresse, fe numéro de téléphone de la personne.)

Avons-nous des éléments supplémentaires permettant de confirmer
i'îdentité de la personne? {Exemple : Atlas SAGO, rôle d'évaiuatlon
foncière, registre fonder, le compte de taxes, etc., !a personne est déjà
connue du ministère (dossier avec historique), son identité a été confsrmée
par un témoin, présence d'une pièce d'identité, etc.

Avons-nous les éléments essentiels permettant d'identifser la personne
moraie? (Exemple : avons-nous le nom, {'adresse, le numéro de téléphone
de la personne.)

Avons-nous des photographies d'équipemenfs ou de véhicules avec Ses
iogos d'identification de la compagnie?

Avons-nous les numéros de plaques d'immatriculation des équipements?

Avons-nous d'autres éléments permettant d'idenîifier la personne morale?
{Exemple : Atlas SAGO, rôle d'évafuation foncière, registre fonder, compte
de taxes, etc.)

Avons-nous ['adresse de la personne moraie et les informations contenues
au REQ?

Avons-nous inscrit au rapport d'inspection Sa description sommaire du
contenu de chaque article enfreint et bien identifié le manquement pour
chacun? (nature du manquement et artides de ia LQE ou du règlement en
cause)
Si le manquement s'est produit Sors de S'infen/ention, avons-nous bien décrit
eî documenté dans le rapport la date précise à laquelle le manquement a
été corisîaîé par l'inspecîeur ou une période précise dans le temps?

Si les manquements ont été commis avant l'intervention, avons-nous une
information fiable de la date précise à laqueile le manquement a été
commis ou une période précise dans le temps? {Exemple : information
provenant d'un témoin ayant consisté la date et le moment du manquement
(nom et adresse du témoin) ou toute autre information pertinente.)

Avons-nous utilisé une autre manière pour établir la date du manquement?
Si oui, iaquelie?

so

30

RE

so

so

RE

(sélectionner)

RE

so

Absent

so

?document; 401705521



RÈ= renseignement écrit, RV=renseignement verbal, SO^sans objet [information qui n'est pas requise au dossier), Absent

Où? localisation du lieu où le
manquement a été commis

Avons-nous l'adresse du îieu où le manquement a été commis?

Si le « où » ne peut-être identifié par une adresse, avons-nous une
coordonnée GPS, une carte de localisation, un lot, un croquis des lieux
présents au rapport?

Si requis, avons-nous les éiéments au dossier concernant le « où » nous

permettant d'établir le lien avec le « qui »? (Exemple, article 66 al.2 de la
LQE : informations permettant d'identifser le propnéîaire d'un terrain où des
mstières résiduelles ont été déposées.)

RE

RE

RE

Avons-nous !a raison soutenant le manquement constaté? (Exemple : est-
ce que la personne a commis Se manquement dans un objectif précis?)

Pourquoi? Les raisons et les
objectifs du contrevenant

Avons-nous au dossier une justification évoquée par ie contrevenant. Si
oui, laqueile? Un demande était sur le point d'être déposée et ils sont en
négociation avec la Ville de Shawinigan
(Exemple : il a été induit en erreur par une autonîé compétente, situation
d'urgence, la personne a pn's des moyens raisonnables pour empêcher

que la situation ne se produise, etc.) _^

RE

RE

Comment? Les moyens utilisés,
ies façons de procéder

Avons-nous mentionné dans le rapport quel moyen a été utilisé par ia
personne pour commettre le manquement reproché?

RE

Responsable de l'intervention
Recommande d'évaluer la pertinence d'émettre l'avis de réclamation en vertu 115.25 a!.1 (3)

Recommandé par : Maggy P. Rousseau

Signature : Date : /
Commentaires : La DRAE nous informei'!é30 mài'2018 qu'une demande d'autorisation a été déposée pour les deux
procédés. De plus, à étudier le rapport ^'inspection du 2 mai 2018 je constate que le «quand» n'éîait pas clairement
démontré.

Coordonnateur ou chef cT équipe

Recommande d'émettre l'avis de réclamation
OUI
D

NON

Recommandé par : Jocelyne Rioux

Signature : ^..j/i'-.'-f { /"' •?.•'' y',
s ,/.yE&/ Date : 15 juin 2018

Commentaires : Considérant qu'une demande d'autorisation a été déposée je ne recommande pas l'impositxon d'une sanction
administrative pour le moment

Directeur adjoint r so

Recommande d'émettre Favis de réclamation
OUI NON

D
Recommandé par : <« VALEUR iNTROUVABLE >»

Signature : Date :

Commentaires :

Emettre l'avis de réclamation en vertu de Fartîcle
OUI NON

Emis'par : Valérie Grandmont

Signature du directeur régional : Date :
Justification : (Objectifs poursuMs par l'imposiîion delà sanction administrative pécuniaire et éléments pns en compte)

?document: 401705521



P. Rousseau, Maggy

De: P. Rousseau, Maggy

Envoyé: 7 juin 2018 15:53
A: 'AEain Poirier'

Objet: RE: Avis de non-conformité Société Laurentide 5230 boul Royal

Indicateur de suivi: Assurer un suivi

État de i'indicateur: Avec indicateur

Bonjour M. Poirier

Nous n'avions pas !e choix de signaler les manquements. Oui nous avons été informé du dépôt des demandes. Vous

pouvez m envoyer des photos mais une inspection devra être réalisée ultérieurement quand même.

Merci de votre colSaboration/

'%^^ P. ^^€04^
Inspectrice en environnement, secteur industriel
Centre de contrôle environnemental de ta Mauricie et du Centre-du-Québec
Ministère du Développement durable, de l'Environnement et
de la Lutte contre Ses changements ciimatiques

100, rue Lavioletle, 1er étage,
Trojs-Rivières (Québec) G9A 5S9
Téléphone : 819-371-6581 poste 2018

De : Alain Poirier [mailto:aiain.poirier@laurentide.co]
Envoyé: 7 juin 2018 15:50

À : P. Rousseau, IVtaggy<ffîaggy.p.rousseau@mddelcc.gouv.qc.ca>

Objet : Avis de non-conformité Société LaurentEde 5230 boul Royal

Bonjour,

-Les demandes de certifîcation ont été déposé le 30/05/2018 au bureau de Trois-Rivières . M Véroneau a signé
la réception des deux cartables.

-Pour les étiquettes sur les contenants , nous allons mettre des autocollants avec les informations , date et nom

de la matière.

Est-ce que vous voulez des photos ou vous repassez faire une visite?

Merci
Alain



Alain Poirier

Chargé de projets corporatif

T.819.537.6636 i 800.567.9481 #308

F. 819.537.5293 i800.641.0392

C

www.laurentide.co
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P. Rousseau, Maggy

De: Alain Poirier <alain.poirier@laurentide.co>

Envoyé: 7 juin 2018 15:50
À: P. Rousseau, Maggy

Objet: Avis de non-conformité Société Laurentide 5230 boul Royal

Indicateur de suivi: Assurer un suivi

Etat de l'Endicateur: Avec indicateur

Bonjour,

-Les demandes de certification ont été déposé le 30/05/2018 au bureau de Trois-Rivières . M Véroneau a signé
la réception des deux cartables.

-Pour les étiquettes sur les contenants , nous allons mettre des autocollants avec les informations , date et nom

de la matière.

Est-ce que vous voulez des photos ou vous repassez faire une visite?

Merci
Alain

Alain Poirier

Chargé de projets corporatif

T.819.537.6636 | 800.567.9481 #308

F. 819.537.5293 1800.641.0392

www.laurentide.co
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Ministère
du Dêveloppewent durâfile,
de l'£nvironnement
et de la Lutte contre les
changements climatiques

Québec
Direction régionale du Centre de contrôle environnemenfal
de la Maun'de et du Cenlre-du-Québec

Trois-Rivières, le 1er juin 2018

AVIS DE NON-CONFORMITÉ

Laurentide Re-Sources inc.

5230, boulevard Royal
Shawinigan (Québec) G9N 4R6

N/Réf. : 7610-04-01-02930-01
401698976

Objet : Ajout de procédés de traitement de matières résiduelles et de matières
dangereuses résiduelles sans autorisation et absence (Tétiquefage de

matières dangereuses résiduelles entreposées

Mesdames,
Messieurs,

Lors de l'inspection réalisée Iç 2 mai 2018 à votre établissement situé au
5230, boulevard Royal à Shawinigan par une inspecû'ice de notre direction régionale,
nous avons constaté les manquements suivants :

• Étant titulaire d'une autorisation délivrée le 21 juin 20.16 pour entreposage de
matières dangereuses résiduelles, avoir effectué un changement aux activités, à

savoir :

> avoir opéré un procédé de réutilisation cTencre sèche et un procédé de lavage des
pots de peinture usés comprenant un traitement des eaux de procédé avant le rejet

à l'égout municipal, sans obtenir préalablement la modification de votre
autorisation par le ministre.

Loi sur la qualité de l'environnement, article 30 al. î

• Ne pas avoir apposé une étiquette indiquant la date du début de l'entreposage sur un
contenant, à savoir ;

> sur les 5 barils d'absorbants usés.

Règlement sur les matières dangereuses, article 46 al. l partie 2

» Ne pas avoir apposé une étiquette indiquant le nom des matières entreposées, sur un

contenant, un réservoir, une citerne ou un conteneur, à savoir :
> sur les 5 barils d'absorbants usés.

Règlement sur les matières dangereuses, article 46 al. l partie l

...2

100, rue lavioletts, 1er étage, bureau 102
Trots-Rivlêres (Québec) G9A5S9
Téiéphoniï: 819371.6581
Télêœp!eur:819371-698Ï
Internet ; www.mddelcc.gouv.qc.ca
Courriel ; mauiide@mddelcc.gouv.qc.ca



Correctifs à prendre pour remédier à la situation

Nous vous demandons de prendre sans délai les mesures requises pour remédier à ces

manquements,

Nous vous demandons aussi de nous transmettre d'iei le 29 jui;;i 2018 un plan des
mesures correctives qui ont été ou qui seront mises en œuvre pour vous conformer à la
loi. Prenez note que certains correctifs pourraient exiger une autorisation préalable du
Ministère. Par ailleurs, nous vous informons que conformément à la Loi sur la qualité
de l'environnement, chaque jour d'exploitation sans autorisation constitue. un

manquement distinct et qu'à défaut de cesser immédiatement vos activités, vous vous
exposez à des sanctions pour chaque journée. Il est illégal de poursuivre vos activités

tant que vous n'aurez pas obtenu les autorisations requises.

Mesures administratives ou judiciaires

Par la présente, nous vous avisons que le Ministère se réserve le droit d'utiïiser toute

mesure administrative ou judiciaire à sa disposition pour faire respecter la loi et pour
sanctionner les manquements constatés, et ce, même si vous vous onformez au présent

avis.
l

Si un avis de non-conformité vous a déjà été notifié par le passé, nous vous avisons par

la présente que cela sera pris en considération dans toute décision relative à PutiHsation
de toute mesure administrative ou judiciaire, dont Pimposition d'une sanction

administrative pécuniaire. Une telle sanction poun'ait vous être imposée pour un

manquement à la Loi sur la qualité de l'environnement ou à ses règlements. En vertu de

Farticle 115.13 de la Loi sur la qualité de l'environnement, cette smction serait de :

• 5 000 $ - Loi sur la qualité de l'environnement, article 30 al. l

ou

• l 500 $ " Règlement sur les matières dangereuses, article 46 al. l partie l

ou
• l 500 $ - Règlement sur les matières dangereuses, article 46 al. .1 partie 2

Communication avec le Ministère

Pour toute information additionnelle ou pour porter à notre attenton des observations

quant à un manquement constaté, vous pouvez communiquer avec
madame Maggy P. Rousseau, inspectrice au secteur industriel, au 819 371-658Î,

poste 20Î8 ou à l'adresse courriel maggy.p.rousseau@mddelcc.go^v.qc.ca.

...3



De plus, pour obtenir plus cP informations sur les critères généraux guidant Fapplication
des mesures administratives ou judiciaires, vous pouvez consulter le Cadre général

d'application des sanctions administratives pécuniaires qui est disponible sur le site Web
du Ministère (www.mddelcc.gouv.qc.ca/lqe/index.htm).

cî^i^ÏlU ^\MUi4^
JR/MPR/jp Jocelyne"Rioux, chef d'équipe

Secteur industriel

e. e. Laurentide Re-Sourœs inc. - Siège social à Shawinigan



P. Rousseau, Maggy

De: Trembiay, Martin (R04)
Envoyé: 30 mai 2018 16:53
A: Rioux, Joceiyne

Ce: P. Rousseau, Maggy; Denis, Maryiène

Objet: RE: Avis de la DRAE

Salut à vous,

Je vous informe que j'ai reçu aujourd'hui des demandes cTautorisation de la Société Laurentide inc. pour le traitement
des eaux de lavage et pour la fabrication de colorant noir et cTenduîts cfasphalte.

Bonne Journée l

9/iartin r[rem6lby, ing.
Coordonnateur - secteur Industriel

Direction régionale de l'analyse et de Pexpertise de la Maurjcie et du Centre-du-Québec

Ministère du Développement durable, de i'Environnement et de fa Lutte aux changements climatiques

100, rue Laviolette, bureau 102

Trois-Rivières (Québec) G9A 5S9
tél. (819) 371-6581, poste 2009
fax. (819) 371-6987
courriel: martin.tremblay@mddelcc.gouv.qc.ca

De : Tremblay, Martin (R04)
Envoyé : 28 mai 2018 10:29

À : Rioux/ Jocelyne <Jocelyne.Rioux@mddeicc.gouv.qc.ca>

Ce : P. Rousseau, Maggy <maggy.p,rousseau@mdcieicc.gouv.qc.ca>; Denis, Marylène

<{Vlarylene.Denis@mddelcc.gouv.qc.ca>

Objet: RE; Avis de la DRAE

Salut Jocelyne,

Selon moi/ ces activités de valorisation d'encre sèche usagée et de lavage de contenants de peinture sont assujetties à

l'application de l'article 22 de la LQE puisqu'i! y aurait valorisation de matières résiduelles (dangereuses ou non)dans
des produits cTasphalte et lavage de contenant vide de matières dangereuses avec rejet des eaux usées au réseau
d'égout municipal. Dans les 2 cas/ il pourrait s'agir de MDR mais Je ne n'ai pas de précision sur ia nature des encres

valorisées et sur la quantité de matières dangereuses dans les contenants vides (<3% ou >3%).

Par contre, la référence légale à utiliser en vertu de ia nouvelle LQE modifiée est l'article 30 pour obtenir une
modification d'autonsation considérant que le iieu est déjà encadré par une autorisation en vertu de f'article 22 (5e par.
du 1er alinéa).

Pour toute précision, n'hésîtes pas à me contacter.

Bonne Journée !

<Manin <Jrem.6[ay, ing.



Coordonnateur - secteur Industrie!

Direction régionale de t'anaiyse et de l'expertise de la Mauride et du Centre-du-Québec

Ministère du Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte aux changements climatiques
100, rue Laviolette, bureau 102

Trois-Rivières (Québec) G9A 559

tél. (819) 371-6581, poste 2009
fax. (819) 371-6987

cournei: martin.tremblay@mddelcc.Rouv.qc.ca

De : Rioux/Jocelyne

Envoyé : 24 mai 2018 11:04
A : Tremblay/ Martin (R04) <Martin.Trembiay@mddelcc.Rouv.Qc.ca>

Ce : P. Rousseau, Maggy<magRV,p.rousseau@mddeicc.Rouv.gc,ca>; Denis, Marylène

<Maryiene.Denis@mddeicc.gouv.Qc.ca>

Objet : TR: Avis de la DRAE

Bonjour Martin,

Nous avons besoin d'un avis pour une entreprise qui possède un c.a. pour de l'entreposage de peinture usée. Lors d'une

inspection nous avons constaté des activités concernant des tests pour la valorisation d'encre sèche et le lavage de

contenants de peinture vides avec rejet prévu au réseau cTégout municipal.

Est-ce que ces activités nécessitent Fobtention d'une autorisation en vertu de la LQE?

Si oui en vertu de quel article de ia LQ.E?

En attente de ta réponse
Merci,

Jocefyne

De : P. Rousseau, Maggy

Envoyé : 24 mai 2018 10:48
A : Rioux, Jocelyne <Jocelvne.Rioux@mddelcc.Rouv.gc.ca>

Objet : Avis de la DRAE

Bonjour Jocelyne

Une demande pour Martin :

Lors de mon inspection chez Laurentide Re-Sources au 5230, Boulevard Royale à Shawinigan J'ai constaté trois

procédés alors qu'ils n'ont qu'un permis pour entreposage de matières dangereuses (peinture recyclée).

l : Test pour réutiliser Fencre sèche dans des enduits d'asphalte. Donc transformation de l'encre. Activité réalisé dans

une enceinte de béton de 6 pouces en cas de déversement accidentel.

2 ; Test pour laver les récipients de peinture vides et traiter l'eau avant Se rejet au réseau sanitaire de la vilie de

Shawinîgan. Ils attendent le ok de la ville pour procéder. Ils ont fait des tests car il y a des résidus de peinture
déshydratés. Cela utilise de l'aïun et du PAC. La cuve de rétention en béton est cassée à cet endroit. Il y a un drain dans
la pièce. On me dit qu'il y a un détecteur de déversement pour ce traitement des eaux.

Merci,

W^^ P. ^o^âea^
Inspectrice en environnement, secieur industrie!
Centre de contrôle environnementai de la Mauricie et du Centre-du-Québec



Ministère du Développement durable, de l'Environnement et
de la Lutte contre les changements climatiques

100, rue Lavioîette, 1ef étage,
Trois-Rivières (Québec) G9A 5S9
Téléphone : 819-371-6581 poste 2018



P. Rousseau, Maggy

De: P. Rousseau, Maggy

Envoyé: 24 mai 2018 10:51
À: 'alain.poirier@Saurentide.co'

Objet: TR: informations relatives à l'inspection du 2 mai 2018

Indicateur de suivi: Assurer un suivi

Etat de l'indicateur: Avec indicateur

Bonjour M. Poirier

J'ai reçu ie registre par Mme Bernier,

Pouvez-vous me donner plus de détails sur les deux tests tei que demandé.

Cordiaiement,

%?^^ P. ^û^àecw-
Inspectrice en environnement, secteur Industriel
Centre de contrôle environnemental de la Mauricie et du Centre-du-Québec
Ministère du Développement durable, de i'Environnement et
de la Lutte contre les changements climatiques

100, rue Laviolette, 1er étage,
Trois-Rivières (Québec) G9A 5S9
Téléphone : 819-371-6581 poste 2018

De : P. Rousseau/ Maggy

Envoyé: 14 mai 2018 15:51
À : Ta!ain.poirier@laurentide.co' <alain.poirier@!aurentide.co>

Objet : informations relatives à l'inspection du 2 mai 2018

Bonjour M. Poirier,

Merci de nYenvoyer pius d'informations sur la revalorisation de l'encre sèche (procédé et demande d'autorisation
auprès de notre ministère} t le traitement des eaux d'effluents industriels (procédé, entente avec la ville et résuitats).

Marianne Bernier a convenu de m'envoyer le registre des peintures usées entreposées. Je ne i'ai pas reçu jusqu'à

présent. Peut-être préférez-vous me renvoyer avec le reste des informations?

Merci de votre collaboration,

"WA^^ P. ^<{44eew
Inspectrice en environnement, secteur industrie!
Centre de contrôle envîronnemenîal de la Mauricie et du Centre-du-Québec
Ministère du Développement durable, de l'Environnement et
de Sa Lutte contre les changements climatiques

100, rue Laviolette, 1er étage,



Trois-Rivières (Québec) G9A 5S9
Téiéphone : 819-371-6581 poste 2018



Développement durable^
£nvîronnement et Ltttte
contre Ses changements
cfîsnatïefues

Québeci

RAPPORT D/iNSPECT!ON
Centre de contrôle envîronnemental du Québec

Direction régionale de ia Maurîcie et du Centre-du-Québec

Région : Mauricie

'MK. ^Ifc^inil^iiÉN^^^ "^^^^ iïl

Date de l'intervention : 2018-05-02

intervention effectuée par : Maggy P.

Accompagné par :

Heure de début: 13 h 00

Rousseau

Heure de fin : 13 h 45

^î + h^so

lî^^?ÎS^i^iiS';SSâi^
? de demande:

Objet de ia demande :

200451086

Permis pour le traitement et li'entreposa;

Type de demande :

ïe de peintures usagées

Document

îl:^^:si%^fêï%^t^M%l^^O î'

officiel

^k^%^jF?émNiffc?»irfê:
? d'intervention : 301043301 Type d'intervention : inspection de conformité

? de gestion doc. : 7610-04-01-02930-01 ? de document : 401686776

But de Hntervention :
Vérifier la conformité du permis pour l'entreposage de peintures usagées émis le 21 juin 2016 et assurer
le suivi du cautionnement

?^^^l|ieïiîj^3^Êtj^3^^ '^'1-.:,4-

Nom du lieu : Laurentide Re-Sources inc.

Nom usuel du lieu : Ancien nom Peinture Laurentide inc./ Bandag/ Peinture Générale Corp. Sherwin-Wiliiams

? du lieu : X2002945 Type de lieu : industrie

Localisation du lieu : Adresse du iieu : 5230, boulevard Royal

Shawinigan (Québec) G9N 4R6
Coordonnées géographiques du lieu (GÉO NAD 83 degrés décimaux) : 46/569102777800:-72/725308333300

si^^^^^^i^^^^^^^!^^j;^r^^^ i ^i:::^it y^'îss, ^i s^-.

#

l

2

Nom

Laurentide Re-

Sources inc.

Société Laurentide
me.

Impiîcatîon dans le

lieu

Locataire

Propriétaire

Adresse postale
(si différente du iieu)

4660, boulevard deShawinigan-Sud

Shawinigan (Québec) G9N 6T5
4660, boul. deShawinigan-Sud
Shawinigan (Q.uébec) G9N 6T5

? intervenant

SAGO

Y2041708

11734662

? de lieu

SAGO

X2002945

X200294S

®N?c|^rofiBte'Ci'| -•so^

Description : 10 degrés Celsius, nusgeux d Précisions

^i|^§!i^O(|li|^e^'Gc^i''|^|^i|^a|^^^ '^' w
Nom Fonction ? de téléphone

D Thomas St-Ours Contremaître/ Re-Sources

D Marianne Bernier Directrice des opérations/ Re-Sources

Alain Poirier Chargé de projet, Re-Sources

'S^^Sfff^e^S^^

But expliqué : OUI D non D s.
Mode cTidentification : D verbale preuve de statut

But expliqué à/ldentification faite auprès de : Thomas St-Ours

ït>iï%i^:

^ïc^îitwyr^^^^ B-SQ-

Nombre de photos prises sur le terrain : 31 Nombre de photos intégrées au rapport : 31

Toutes les photos intégrées à ce rapport ont été prises par Maggy P. Rousseau avec un appareil photo de type Samsung ST70.

L origina! de ces photos a été consen/é conformément à la Directive sur la gestion des photos numériques. La carte mémoire de

['appareil est demeurée en ma possession jusqu'au transfert des photos originales sur ie serveur central.

Les photos sont conservées sur le ou les répertoires sécurisés suivants : M:\Rég-04\proma08\7610-04-01-02930\2018"05-02

Toutes les photos apparaissant au présent rapport sont une fidèle représentation de ce que j/ai vu sur les lieux de ['inspection.

? du rapport d'intervention : 401686775 Page l sur 10

53-54
53-54



^i^l^llG^^ll^^tftia^ê^s^^l^^ ^ %'

^Ïji^<G|r^tf^ij^ilv^F^tciiit;a|ij|^^ w
||^J||^J|||!@ë»|^^%n^^ËS^^|i:^Ç||||J?^^|IJ|||(iyi^^^i^^ |^l|llt;^$%ll^ii;I^'^||^EEIi^

#
l
2
3
4
5
6

Type de pièce

Document

Document

Document

Document

Document

Courriel

Numéro

l
2
3
4
5
6

Titre

Rapport photographique

Rôied'évaluation

REQ. Laurentide Re-Sources inc.

REQ Société Laurenîide inc.

Courriel du 15 mai et registre d'entreposage

Courriel du 28 mai 2018 : Avis de ia DRAE

§3^^1||^)^|l^i||||^|tS^

^%%HBa^MNi'^ iS<%

^^y|ï(|se^%ÊG|i|^ëI ^
11 juillet 2011 : Émission d'un certificat d'autorisation (ÇA) à Fentreprise Peinture Laurentide inc. pour Kexploitation d'une usine de

fabrication de peinture.

15 novembre 2011 : inspection pour ia conformité du ÇA. Entreposage des eaux de iavage non-conforme au ÇA et aucun registre est

tenu pour Ses matières dangereuses résidueiles (MDR) et pour îa peinture utilisée.

28 novembre 2011 : Avis d'infraction à Société Laurentide inc. pour un. manquement à l'article 123.1 de la Loi sur la qualité de

['environnement (LQE).

13 mars 2013 : Lettre envoyée à Peinture Laurentide inc. pour !es aviser que selon les conditions de leur ÇA/ les eaux de lavage

doivent être récupérées et expédiées dans un !ieu autorisé.

25 septembre 2013 : Inspection suite à une demande de cession de ÇA. Entreposage de plus de 33 m3 d'eau de lavage, tandis que ie

ÇA en permet 12 m3. Constatation que ['entreprise Peinture générale Corp. est ['exploitant de 1/usine depuis février 2012. [-'entreprise

exploite donc sans ÇA.

8 octobre 2013 : Avis de non-conformité (ANC) à ['entreprise Peinture générale Corp. pour un manquement à l'artide 22 al.l et
115.25 (2) de la LQE.

20 décembre 2013 : Réception d'une demande de ÇA pour l'exploitation d'une usine de fabrication de peinture.

9 juin 2014 : Réception d'une lettre signifiant que Fentreprise Peinture générale Corp. a cessé ses activités de fabrication de peinture

au latex et de maintenance d'équipement en date du 26 avril 2014. Les activités de distribution de peinture continuent. L/anaiyste au

dossier leur rappelie qu'iis ont six mois à partir de la cessation des activités pour procéder à une étude de caractérisât) on.

10 juin 2015 : Réception d'une évaluation environnementale de site phase l et ii produit par la firme ERM !e 9 mai 2015 pour Peinture

générale Corp.

30 juin 2015 : Inspection dans le cadre d'un programme ; ii n'y a plus de fabrication de peinture dans l'usine mais il y a entreposage de
matières dangereuses (peinture) entre 1000 et 40 000 kg sans avis au ministre.

13 août 2015 : ANC pour manquement à Fartide 118 al. 2 du Règlement sur ies matières dangereuses envoyé à Sherwin-Williams
Canada inc.

21 juin 2016 : Émission d'un permis pour entreposage de matières dangereuses résidueiles à ['entreprise Laurentide Re-Sources inc.
valide pour deux ans.

l^^^^ll^liil^Hll^^iil^^lrf••s ï«s?ï(:ïssî%îï®ïîli;' ^?'îs»9:^^^^ï<^^^,^^i/^f^^^ïîi^iiSï§M^

Je rencontre Se contremaître sur place, l! me guide Sors de [Inspection.

Un fait important/ ils louent des locaux au CENETE pour 2 ans et des espaces d'entrepôt à TAG./ le temps des rénovations au coliège

Shawinigan. Il y a donc des labos vitrés où je ne peux accéder (laboratoires).

Ils ont actuellement 2 974 400 kg de peinture recyclée pour une capacité autorisée de 3 960 000kg.

je lui demande de voir les matières dangereuses résiduelles. II m'amène aux absorbants de peinture usé. Il y en a 5 pleins dans une

section sans bassin de rétention et un pas plein. Il ne sait pas quoi en faire car depuis la réouverture de l/entrepôt il ne Fa pas vidé.

Je Ïui indique de poser une étiquette avec le nom du produit ainsi que ia date lorsque plein et je lui dis renvoyer dans un lieu

autorisé pour ce type de produit usé et de garder les bons de récupération.

Il y a un «tote» de récupération de ferraille.



l^î|]^||^|^t|oÊ1|l^|||Ï^^B^I|
Une salle d'entretîen mécanique.

Il y a deux produits neuf dangereux (alun et PAC). Ils sont dans des bassins de rétention dans une section avec drain et près des

sorties et directement au sol dans Fentrepôt.

Je note que !e dos d'âne est conforme au quai de chargement déchargement et que chaque sortie de ^entrepôt est bloquée par des

panneaux de bois sur 4 pouces de hauteurs en cas de déversement accidentel. Je note deux choses particulières. Il y a des projets-

pilote :

Test pour réutiliser Génère sèche dans des enduits d/asphalîe et une peinture pour !e pailiis noir. Donc transformation de l'encre.

Activité réalisée dans une enceinte de béton de 6 pouces en cas de déversement accidentel.

Test pour laver les récipients de peinture vides et traiter Keau avant le rejet au réseau sanitaire de la ville de Shawinigan. lis

attendent ie «ok» de la ville pour procéder. Ils ont fait des tests car il y a des résidus de peinture déshydratés. Cela utiiise de Falun et

du PAC. La cuve de rétention en béton est cassée s cet endroit. 11 y a un drain dans ia pièce. On me dît qu'il y a un détecteur de

déversement pour ce traitement des eaux.

'i^i^i^i^iiti^^^i^t^i^teil^^til^ ^ô
Le 14 mai 2018 je contacte la directrice des opérations chez Re-Sources. Je lui demande le registre d'entreposage des peintures

rec/dées. Eileva me ['envoyer par courriel le plus tôt possible. Elle me réfère au chargé de projet pour mes questions sur les deux tests

quefai constaté lors de Hnspection.

Le 14 mai 2018, je contacte le chargé de projet pour Re-Sources. Je lui demande s'il a des autorisations pour le test de revaiorisation
de Fencre sèche et le traitement des eaux industrielles, il me dit qu'ii est en processus d'élaboration d'une demande avec Aviseau. Il

me dit que Charles Duguay est attiîré à sa demande. Pour Développer le produit ils font des tests sur 1000 litres d'encre sèche et pour

le traitement de l'eau industrieile c'est à coup de l litre la minute avec des analyses de Feau respectant Ses normes de rejet de ia vilie
de Shawinigan. Je lui demande de m'envoyer cela par courriel.

Le 15 mai 2018, réception du registre d'entreposage par la directrice des opérations. En date du 31 mars 2018 il y avait 2 889 672, B09-

3/OL de peinture latex et 22 754, B09-3/0 P de peinture latex.

Le 24 mai 2018 je demande un avis à la DRAE concernant Ses deux tests. Le 28 mai 2018, je reçois l/avis de la DRAE et on me dît que ies

activités de vaiorisation d'encre sèche usagée et le lavage de contenants de peinture avec rejet des eaux usées au réseau d'égout
municipal sont assujettis à Kapplication de l'artide 22 de ia LQE.

^5%;m)s|i.!lli?J^

Laurentide Re-Sources înc. contrevient aux articles 30 al. l de la LQE et 46 a!.l partie l et 2 du Règlement sur les matières dangereuses
(RMD).

^^:I|î^|3||i|Kiojir^^y|râti|^0^^ ^\
Manquement: Etant titulaire d'une autorisation délivrée le 21 juin 2016 pour enfreposage de matières dangereuses

résiduelles, avoir effectué un changement aux activités, à savoir le procédé de réutilisation de î'encre sèche
et celui du lavage des pots de peinture usés ainsi que le traitement des eaux de procédé avant le rejet à
l'égout municipal, sans obtenir préaiablement la modification de votre autorisation par le ministre.

Référence légale : LQ.E article 30 ai.l en lien avec 115.25 al. l (3) de catégorie B pour un montant de 5000$ pour une personne
moraîe.

Atteinte à [a santé, à [a sécurité, au bien-être ou au confort de ['être humain :

Explication : Sans objet

Aucune atteinte ou aucun risque (mineur)

Atteinte à la qualité de l'eau/ du soi/ de l'air, à la végétation ou à la faune : Très faible risque d'atteinte (mineur)

Les conséquences sont ; Compiètement réversibles

Explication : Les deux procédés sont à l'étape de tests et !es rejets sj effectuent dans le réseau d'égout municipal en

collaboration avec la ville de Shawinigan. Une autorisation peut toujours être demandée.

Vulnérabîiité du milieu touché ou susceptible d'être touché : Peu sensible (mineur)

Expiication : Les deux procédés sont à l'étape de tests et les rejets s'effectuent dsns ie réseau d'égout municipaf en

collaboration avec ia ville de Shawînigan. Une autorisation peut toujours être demandée.

Degré de gravité des
conséquences :

Mineur

Gravité objective du
manquement de

catégorie :

Manquement : Ne pas avoir apposé une étiquette indiquant le nom des matières entreposées, sur un contenant un
réservoir, une citerne ou un conteneur, à savoir sur les 5 barils d'absorbant usés.

Référence légale : RMD 46 ai. l partie l, en lien avec i'artide 138.2 (3), de catégorie D+ pour un montant de 1500$ pour une

personne morale

Atteinte à la santé, à la sécurité, au bien-être ou au confort de Kêtre humain :

Explication : Sans objet

Aucune atteinte ou aucun risque (mineur)

Atteinte à la qualité de l'eau/ du soi, de l'air, à la végétation ou à la faune : Très faible risque d'attâinte (mineur)

Les conséquences sont : Compiètement réversibles

Explication : L étiquette avec le nom du produit est important en cas de besoin de manipulation des contenants ou de

déversement pour éviter des incompatibilités avec d'sutres produits.

Vuinérabîiîté du milieu touché ou susceptible d'être touché : Sans objet (nature administrative)

Expiicatîon : Les étiquettes peuvent toujours être installées

Degré de gravité des
conséquences :

Mineur

Gravité objective du
manquement de

catégorie ;

D+



Manquement : Ne pas avoir apposé une étiquette indiquant la date du début de l'entreposage sur un contenant, à savoir sur
les 5 barils d'absorbants usés.

Référence iégale : 46 ai. l partie 2, en !ien avec i'artide 138-2 (3), de catégorie D+ pour un montant del500$ pour une
personne morale

Atteinte à la santé, à la sécurité, au bien-être ou au confort de ['être humain : Atteinte (grave)

Explication : Sans objet

Atteinte à la qualité de ['eau, du sol, de i'air, à la végétation ou à ia faune : Très faibie risque d'atteinte (mineur)

Les conséquences sont : Complètement réversibies

Explication : La date est importante pour assurer un bon roulement des matières dangereuses résiduelles.

Vulnérabiiîté du milieu touché ou susceptible d'être touché : Sans objet (nature administrative)

Explication : Les étiquettes peuvent toujours être instaiiées

Degré de gravité des
conséquences :

Mineur

Gravité objective du
manquement de

catégorie :

D+

^^^Çs^Sl1|S|^PN3^1^ -:S€>-

D
Un manquement ou des manquements de même gravité objective ou de gravité objective plus élevée ont été commis par ie contrevenant dans ies cinq

dernières années et ont fait i'objet d'une communication écrite de ia part du Ministère.

Ce ou ces manquements sont les suivants :

D
Un constat d'infraction ou des constats d'hfraction ont été signifié par un procureur au contrevenant pour une infraction ou des infractions de même

gravité objective ou de gravité objective plus élevée dans fesr cinq dernières années.
Cette infraction ou ces infractions sont les suivantes :

Plus d'un manquement commis par le contrevenant a été constaté le même Jour.

Autre facteur aggravant à considérer :

^Ç^-5^'élÉeW^3|Ë1^?>^P^ ^
^|^l|^coi^]ÉJFia%)^:H^

Je recommande que ie traitement à apportera ce dossier soit le suivant : Mineur avec facteurs aggravants

Ainsi, je recommande renvoi d'un avis de non-conformîté pour des manquements aux articles 30 al. l de la LQE et 46 ai.l partie l et

2 du RMD et ['évaluation de la possibiiité cTémettre une sanction administrative pécuniaire pour un manquement à ['article 30 al. l

de la LQE.

Rédigé par : Maggy P. Rousseau Fonction : Inspectrice

Signature : :\^A Date de signature : ";»•

l^^i^^NI^WrNi^l€'llï?l^^c^l ^;
Approuvé par : Joœlyne Rioux Fonction : Chef d'équipe/ secteur industriel

Signature Date: À^/'

Commentaires : Considérant que nous n/avons pas d'information sur les contaminants émis lors des activités de traitement de Kencre

sèche et le iavage des contenants de peinture/ Je recommande d'évaluer Sa possibi!ité d'imposer une sanction administrative pécuniaire

pour le manquement à ['article 30 al. l de la LQ.E afin d'obtenir un retour à la conformité. Après i'envoi de i'avis de non-conformité SVP

préparer une fiche synthèse des éîéments soumis pour présentation à !a direction.
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SAM_4't59 (640x480).jpg
Photo 1;Entreposage d'encre sèche

SAM_4161 (640x480) Jpg
Photo 3: Encre sèche

SAM_4160 (640x480).jpg
Photo 2: Encre sèche

SAM_41G2 (640x480).Jpg
Photo 4: Récipients de peinture vides

SAM_4163 (640x480).jpg
Photo 5: Entreposage de peinture

SAM_4164 (640x480)Jpg
Photo 6: Entreposage de peinture



Rapport photographique
Inspection du 2 maL2018

SAM_4165 (640x480).jpg
Photo 7: Ferraille usée

SAM_4166 (640x480).Jpg
Photo 8: Dos d'âne

SAM_4167 (G40x480).Jpg
Photo 9: Bariis d'absorbants usés non étiquetés

SAM_4168 (640x480)Jpg
Photo 10: Baril d'absorbants usés non étiquetés

SAM_4169 (640x480)Jpg
Photol 1 : Barils d'absorbants usés non étiquetés

SAM_4170 (G40x480)Jpg
Photo 12: Produits neufs (alun et PAC)
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SAM_4171 (640x480).jpg - SAM_4172 (640x480).j'pg
Photo 13: Test pour réutiliser l'encre sèche dans des enduits d'asphaîîe Photo 14: Drain

SAM_4173 (640x480).jpg
Photo 15: Drain bouché

SAM_4174 (640x480). jpg - ^

Photo 16: Test pour réutiliser i'encre sèche dans des enduits d'asphalte et
cuve de rétention

SAM_4175 (640x480).jpg J SAM_417Q (640x480).jpg
Photo 17: Test pour réutiliser l'encre sèche dans des enduits d'asphalte et Photo 18: Poubelle
cuve de rétention



Rapport photographique
Inspection du 2 mai 2018

SAM_4177 (640x480).jpg
Photo 19: Entreposage de récipients de peinture vides

SAM_4178 (640x480).jpg
Photo 20: Test pour laver les récipients de peinture vides et traiter l'eau
avant le rejet au réseau sanitaire de la vilie de Shawinigan. La cuve de
rétention en béton est cassée à cet endroit
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SAM_417S (640x480).jpg
Photo 21 : Matière solide retirée des eaux usées

SAM_4180 (640x480).jpg
Photo 22: Encre sèche

SAM_4181 (640x480).jpg :! !V i- SAM_4182 (640x480).jpg

Photo 23; Test pour laver ies récipients de peinture vides et traiter i'eau Photo 24: Test pour laver ies récipients de peinture vides et traiter l'eau
avant le rejet au réseau sanitaire de la viile de Shawinigan avant le rejet au réseau sanitaire de !a ville de Shawinigan
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SAM_4183 (640x480).jpg SAM_4184 (640)(480).jpg
Photo 25: Test pour laver les récipients de peinture vides et traiter l'eau Photo 26 : Récipients de peinture après lavage
ayant le rejet au réseau sanitaire de Js ville de Shawinigan

SAM_4185 (640x480).jpg : SAM_4186 (640x480)Jpg
Photo 27 : Test pour laver les récipients de peinture vides et traiter l'eau Photo 28 : Saife de mécanique
avant le rejet au réseau sanitaire de ia vîiie de Shawinigan

SAM_4187 (640x480).Jpg
Photo 29 : Échangeur d'aîr

^"{/^ ^. SAM_4188 (640x480).jpg

Photo 30 : Façade de l'usine
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Ville de Shawinigan

Imprimé le 11 mai 2018

Dossier central

dentification de l'immeuble

Matricule:

Adresse:

Code postal: D Condos

Type de bâtiment: 2- Détaché
Classe de construction: 7" Passabie

6459-20-1886-0-000-0000 No dos.: 374419

5230 BOULEVARD ROYAL, Shawinigan
Quote-Part Condo

Construction (réelle):
Date apparente:

4-1 seul occupantClasse industrielle:

Catégorie de bâtiment:
Catégorie non résidentielle: 10
Pourcentage non résidentie): 100,00 %

Lien physique; Détaché
Genre de construction:

Code d'utittsation

Nombre de logements:

Nombre d'éfages:

Autres iocaux:

Nb chambres locatives:

Condition d'inscription:

No certificat: HR19609

1967-0
1981-0

Propriétaire du terrain

Date: 01/01/2016

Général: 3850

Bâtiment:

Local:

Industrie de peinture, de teinture et de vemis

•ropriétaire

Propriétaire: SOCIETE LAURENTIDE INC.

Au soin de; A/S André Buisson, Président

Adresse postale: 90 TERRASSE DE LA CASCADE

Vil!e,province: SHAWINIGAN QC

Code postal: G9P 2V3

C. P. Succ.

Pourcentage de propriété: 100.00 %
Date d'inscription: 31/07/2012

Valeurs / Terrain

Date de prise d'effet;

Valeur bâtisse:

Valeur terrain:

Valeur immeuble:

Valeur unit. (mutation):

Valeur scoiaire EAE:

Valeur bâtisse EAE:

Valeur terrain EAE;

1

1
1

01/01/2016
608200,00$
368 700,00 $
976 900,00 $
897 824,00 $

0,00$
0,00$
0,00$

Evaluation

1 522
331

1 853

antérieure

000,00 $
800,00 $
800,00 $

Répartitions fiscales
Loi Montant Partie imp. imp.

Valeur totale EAE: 0,00$

Frontage:

Profondeur:

Superficie:
Superficie zonée;

Superficie totale EAE:

Cadastres

3463179

114.230 m

212.390 m
27011.800m2

0.00 m2

0.00 m2

Zonage agricole: Blanc

Zonage municipal: 1-1531

Unité de voisinage: C112

Utilisation opt./prob.:

Fonds de terre:

Terrain vague desservi D

1/2



Détail des taxes

Taxe

Foncière - Catégorie imm. industriels

Service de dette - Shawinigan

Sen/jce de dette - Eau potable

Transport en commun & adapté

Compteur d'eau - Tarif de base

Egout non résidentiel - PME

Déchets domestiques non rés. (R>3)

Matières recyclabies non-rés. (R>3)

Référence

SH-580

SH-580

SH-528

SH-580

SH-580

SH-680

SH-580

SH-580

Mesure

1 976 900.00

1 976 900.00

1.00

1 976 900.00

1.00

1 976 900.00

1.00

1.00

Base

Evaluation

Evaluation

Montants v

Evaiuation

Montants v

Evaluation

Unités

Unités

Note: Une étoile (*) au début du nom de la taxe indique une taxe complémentaire.

Taux

3.24500

0.04280

8.00000

0.02520

180.00000

0.39980

103.00000

34.00000

Total:

Montant

64 150.41

846.11

8.00

498.18

180.00

7 903.65

103.00

34.00

73 723.35
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Registraire
dfes GntfQpfises

Rechercher une entreprise au registre

Etat de renseignements d'une personne morale au registre des entreprises

Renseignements en date du 2018-05-09 13:55:16

Etat des informations

Identification de Pentreprise

Numéro d'entreprise du Québec (NEQ)

Nom

Adresse du domicile

Adresse

Adresse du domicile élu

Nom de l'entreprise

Nom de la personne physique

Nom de famiiie

Prénom

Adresse

Immatriculation

Date d'immatricuiation

Statut

Date de mise à jour du statut

Date de fin de i'existence

1143773332

SOCIÉTÉ LAURENTIDE ÎNC.

4660 boul. de Shawinigan-Sud
Shawinigan (Québec) G9N6T5
Canada

Société Laurentide

Buisson •

François

4660, 12E AVENUE
SHAWINIGAN (QUÉBEC)
G9N6T5

1995-03-17

Immatriculée

1995-03-17

Aucune date de fin d'existence n'esi déciarée au
registre.

https://www.registreentreprises.gouv.qc.ca/l^QAnonymeGR7GI^GR03/GR03A2 19A PI... 2018-05-09
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Forme juridique

Forme juridique

Date de ia constitution

Régime constifcutif

Régime courant

Société par actions ou compagnie

1958-07-07 Constitution

QUEBEC : Loi sur les compagnies. Partie 1 (RLRQ, C.
C-38)

QUÉBEC : Loi sur les sociétés par actions (RLRQ, C.
S-31.1)

Dates des mises à jour

Date de mise à jour de i'état de renseignements

Date de ia dernière déclaration de mise à jour
annuelle

DaÈe de fin de la période de production de la
déclaration de mise à jour annuelle de 2018

Date de fin de la période de production de la
déclaration de mise à jour annuelle de 2017

2017-04-03

2017-02-222016

2019-07-01

2018-07-01

Faillite

L'entreprise n'est pas en faillite.

Fusion et scission

La personne morale a fait ['objet de fusion(s5,

Type Loi applicable Date Nom et domicile de la Composante Résultante
personne morale

Fusion QUEBEC : Loi sur les
simplifiée compagnies partie 1A,

RLRQ, C. C-38

2009- SOLVA-NET INC.
08-01 90, TERASSE CASCADE

SHAWINIGAN-SUD (QUÉBEC)
G9N2V3

1148768279 1143773332

Continuation et autre transformation

La personne morale a fait l'objet d'une confcinuation.

Loi applicable

Date de la continuation ou autre transformation 1980-10-06

Liquidation ou dissolution

Aucune intention de liquidation ou de dissolution n'a été déclarée.

Activités économiques et nombre de salariés

l secteur d'activité

https://www.registreentreprises.guûv.qc.ca/RQAnonymeGR/GR/GR03/GK^3A2 19A PI... 2018-05-09
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Industrie des peintures et vernis

Code d'activité économique (CAE)

Activité

Précisions (facultatives)

2 secteur d>activité

Aucun renseignement n'a été déclaré.

Nombre de salariés

Nombre de salariés au Québec

De 50 à 99

Convention unanime/ actionnaires/ administrateurs/ dirigeants et fondé de pouvoir

Actionnaires

Premier actionnaire

Le premier actionnaire est majoritaire.

Nom LES PLACEMENTS GABRIEL BUISSON INC.

Adresse 4660 boul. de Shawinigan-Sud Shawinigan (Québec)
G9N6T5 Canada

Convention unanime des actionnaires

ïi n'exlste pas de convention unanime des actionnaires.

Liste des administrateurs

Nom

Dafce du début de la charge

Date de fin de !a charge

Fonctions actueiies

Adresse

Nom

Date du début de ia charge

Date de fin de la charge

Fonctions actueiles

Adresse

Nom

BUiSSON, ANDRÉ

Président

4651 montée Salnt-Michei Shawinigan (Québec)
G9P5G6 Canada

BUISSON, SERGE

Vice-président

96 terr. de la Cascade Shawinigan (Québec) G9P2V3
Canada

BUISSON, JOSETTE

https://wvvw.registreentreprises.gouv,qc.ca/RQAnonymeGR/GR/GR03/GR03A2 19A PL.. 2018-05-09
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Date du début de ta charge

Date de fin de la charge

Fonctions actuelles Vice-président

Adresse 38 ST George Markham ON L3P2R7 Canada

Nom

Date du début de la charge

Date de fin de la charge

Fonctions actueiies

Adresse

Nom

Date du début de ia charge

Date de fin de ia charge

Fonctions actuelles

Adresse

PAQUET, GÉRALD

Administrateur

2865 113e Avenue Shawinigan (Québec) G9P2C1
Canada

BUISSON, CUUJDE P-

Vice-président, Secrétaire

11880 av. du Beau-Bois Montréal (Québec) H4K2Y4
Canada

Dirigeants non membres du conseil d'admînistration

Aucun dirigeant non membre du conseil d'adminisfcratton n'a été déclaré,

Fondé de pouvoir

Aucun fondé de pouvoir n'a été déciaré.

Administrateurs du bien d'autruî

Aucun administrateur du bien d'aufcrui n'a été déclaré.

Etablissements

AdresseNuméro et nom de
rétablissement

0002 - SOCIETE 4660 boul. de Shawinigan-Sud Shawinigan
LAURENTIDE INC. (Québec) G9N6T5 Canada
(Etablissement principal)

Documents en traitement

Aucun document n'est actuellement traité par le Registraire des entreprises.

Index des documents

Documents conserves

Activités économiques
(CAE)

Industrie des peintures et
vernis (3751)

î-ittps://www.registreentreprises.guuv.qc.ca/RQAnonymeGR/GR/GR03/Givj3A2 19A PI... 2018-05-09
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Type de document

Déclaration de mise à jour courante

DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2016

Déclaration de mise à jour courante

DÉCLARATION DE MISE A 30UR ANNUELLE 2015

Dédaration de mise à jour courante

DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2014

DÉCLARATION DE MISE A JOUR ANNUELLE 2013

DÉCLARATION DE MISE A JOUR ANNUELLE 2012

DÉCLARATION DE MISE A JOUR ANNUELLE 2011

Etat et déclaration de renseignements 2010

Déclaration modificattve

Etat et déclaration de renseignements 2009

Certificat de fusion

Dédaration modificative de fusion

Etat et déclaration de renseignements 2008

Etat et déclaration de renseignements 2007

Avis de défaut

CerUftcat de modification

Déclaration annueiie 2006

Modification correction / Acte de régularisation

Modification correction / Acte de régularisation

Modification correction / Acte de régularisation

Déclaration annueiie 2005

Déclaration modificative

Déclaration modificative

Déclaration annuelle 2004

Déclaration modificative

Déclaration annuelie 2003

Déclaration annuelle 2002

Déclaration annueiie 2001

Déclaration annuelle 2000

Déclaration annuelle 1999

Déclaration annueile 1998

Déclaration annuelîe 1997

Déclaration annuelle 1996

Déclaration annuelle 1995

Avis de défaut

Certificat de modification

Déciarafcion d'immatriculation

Index des noms

Date de mise à jour de ['index des noms

Nom

Date de dépôt au registre

2017-04-03

2017-02-22

2017-01-19

2016-07-01

2016-01-18

2015-01-30

2014-01-28

2013-01-31

2011-11-03

2010-12-22

2009-12-22

2009-10-30

2009-08-05

2009-08-05

2009-03-19

2008-08-28

2008-05-08

2007-09-11

2007-04-18

2007-02-28

2007-02-28

2007-02-28

2006-01-20

2005-07-05

2005-02-17

2004-11-05

2004-08-10

2004-01-21

2003-02-10

2002-01-30

2001-02-08

2000-01-12

1999-02-12

1998-01-31

1997-02-03

1996-10-21

1996-06-08

1996-02-08

1995-03-17

1996-02-08

https://^ww.registreentreprises.gouv.qc.ca/RQAnonymeGR/GR/GR03/GR03A2_19A_PI... 2018-05-09
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Nom Versions du nom Date de Date de déclaration Situation
dans une autre déclaration du du retrait du nom

langue nom

SOCIÉTÉ LAURENTIDE
INC.

SOCIETE CHIMIQUE
LAURENTIDE INC.

1996-02-07

1968-07-01 1996-02-07

En
vigueur

Antérieur

Autres noms utilisés au Québec

Aucun autre nom utiiisé au Québec n'a été déclaré.

E3E3
E3E3Québec IISI

© Gouvernement du Québec

bttps://www.registreentreprises.guûv.qc.ca/RQAnonymeGR/GR/GR03/Gi^3A2_19A_PI... 2018-05-09
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îîecfisti'aire
des Gnti'Gpi'ises

Rechercher une entreprise au registre

Etat de renseignements d'une personne morale au registre des entreprises

Renseignements en date du 2018-05-09 13:27:01

Etat des informations

Identification de l'entreprise

Numéro d'entreprise du Québec (NEQ)

Nom

Adresse du domicile

Adresse

1161510236

LAURENTIDE RE-SOURCES INC.

4660 bou!. de Shawinigan-Sud
Shawinigan (Québec) G9N6T5
Canada

Adresse du domicile é!u

Adresse

Immatriculation

Date d'immatriculation

Statut

Date de mise à jour du statut

Date de fin de E'existence

Forme juridique

Forme juridique

Date de !a constitution

Régime constitutif

Aucune adresse

2003-05-13

Immatriculée

2003-05-13

Aucune date de fin d'exîstence n'est déclarée au
registre.

Société par actions ou compagnie

2003-03-27 Constitution

CANADA; Loi canadienne sur les sociétés par actions,
LR.C.(1985),c.C-44

https://www.registreentreprises.gouv.qc.ca/RQAnonymeGR7GR/GR03/GR03A2 19A PI... 2018-05-09
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Régime courant CANADA: Loi canadienne sur les sociétés par actions,
L.R.C.(1985),c.C-44

Dates des mises à jour

Date de mise à jour de l'étafc de renseignements 2016-01-18

Date de la dernière déclaration de mise à jour 2017-06-15 2016
annuelle

Date de fin de la période de production de la 2019-07-01
déclaration de mise à jour annuelie de 2018

Dafce de fin de la période de production de la 2018-07-01
déclaration de mise à jour annuelle de 2017

Faillite

L'entreprise n'est pas en faillite.

Fusion et scission

Aucune fusion ou scission n'a été déclarée.

Continuation et autre transformation

Aucune continuation ou autre transformation n'a éfcé dédarée.

Liquidation ou dissolution

Aucune intention de liquidation ou de dissolution n'a été déclarée.

Activités économiques et nombre de salariés

l secteur d'actîvité

Code d'acUvité économique (CAE)

Activité

Précisions (facultatives)

2 secteur d'activïté

5913

Commerce de gros de vieux papiers et vieux cartons

RECYCLAGE DE PEINTURE

Code d'activité économique (CAE)

Activité

Précisions (facultatives)

5999

Autres types de commerce de gros

VENTE DE PEINTURES RECYCLÉES

Nombre de salariés

Nombre de salariés au Québec

De 50 à 99

https://www.registreentreprises:g^av.qc.ca/RQAnonymeGR/GR/GR03/Givj3A2_19A_PI... 2018-05-09
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Convention unanime, actionnaires, administrateurs/ dirigeants et fondé de pouvoir

Actionnaires

Premier actionnaire

Le premier actionnaire est majoritaire.

Nom

Adresse

SOCIÉTÉ LAURENTiDE ]NC.

90 terr. de îa Cascade ShawSnigan (Québec) G9P2V3
Canada

Convention unanime des actionnaires

I[ n'existe pas de convention unanime des actionnaires.

Liste des administrateurs

Nom

Date du début de la charge

Dafce de fin de ia charge

Fonctions actuelles

Adresse

BUISSON, ANDRÉ

Président

4621, RANG SA1NT-MICHEL SHAWiNfGAN-SUD
(QUÉBEC)G9N6T5

Nom

Date du début de la charge

Date de fin de la charge

Fonctions acÈueiles

Adresse

Nom

Dafce du début de la charge

Date de fin de ia charge

Fonctions actuelles

Adresse

Nom

Date du début de la charge

Date de fin de la charge

Fonctions actuelles

Adresse

BUiSSON, JOSETTE

Vice-president

15, UNION STREET UNIONVILLE (ONTARiO)
L3R2H4

BUISSON, SERGE

Vice-présidenî

96 terr. de la Cascade Shawinigan (Québec} G9P2V3
Canada

BUISSON, CLAUDE P.

Vice-president, Secrétaire

11880 av. du Beau-Bois Montréal (Québec) H4K2Y4
Canada

https:/Avww.registreentreprises.gouv.qc.ca/RQAnonymeGR/GI</GR03/GR03A2 19A PI... 2018-05-09
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Dirigeants non membres du conseil d'adminîstration

Aucun dirigeant non membre du conseil d'adnriinistrafcion n'a été déclaré.

Fondé de pouvoir

Aucun fondé de pouvoir n'a été déclaré.

Administrateurs du bien d'autrui

Aucun administrateur du bien d'autrui n'a été déclaré.

Etablissements

Numéro et nom de
['établissement

Adresse Activités économiques (CAE)

OOOZ - LAURENTIDE RE- 345,. RUE BULSTRODE VICTORIAVILLE Commerce de gros de vieux papiers et
SOURCES INC. (QUÉBEC) G6T1P7 vieux cartons (5913)
(Etablissement principal)

Documents en traitement

Aucun document n'esfc actuellement traité par le Regîstraire des entreprises.

Index des documents

Documents conserves

Type de document Date de dépôt au registre

DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2016

DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2015

DéclaraÈion de mise à jour courante

DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2014

DÉCLARATION DE MISE À JOUR. ANNUELLE 2013

DÉCLARATION DE MISE À JOUR ANNUELLE 2012

DÉCLARATION DE MISE A JOUR ANNUELLE 2011

Etat et déclaration de renseignements 2010

Déciaration modificative

Déclaration modificative

Etat et déclaration de renseignements 2009

Etat et déciaration de renseignements 2008

Déclaration modificative

Etat et déclaration de renseignements 2007

Avis de défaut

Déclaration annuelle 2006

Déclaration annuelle 2005

Déclaration modificative

Déclaration modificative

Déclaration annuelle 2004

2017-06-15

2016-05-26

2016-01-18

2015-01-30

2014-01-28

2013-01-31

2011-11-03

2010-12-22

2010-04-29

2009-12-22

2009-10-30

2009-03-19

2008-11-14

2008-08-27

2008-05-08

2007-03-14

2006-01-20

2005-06-21

2005-02-17

2004-10-19

https://www.registreentreprises:guuv.qc.ca/RQAnonymeGR/GR/GR03/Gi^3A2 19A PI... 2018-05-09
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Type de document Date de dépôt au registre
Déclaration modificative

Déclaration d'immatrEcuiafcion

2003-09-16

2003-05-13

Index des noms

Date de mise à jour de i'index des noms

Nom

2010-04-29

Nom Versions du nom
dans une autre

langue

Date de Date de déclaration Situation
déclaration du du retrait du nom

nom

LAURENTIDE RE-
SOURCESINC.

PEINTURES
RÉCUPÉRÉES DU
QUÉBECINC.

2010-04-29

2003-03-27 2010-04-29

En
vigueur

Antérieur

Autres noms utilisés au Québec

Autre nom

LAURENTIDE
RE\SOURCES TM

Versions du nom
dans une autre

langue

Date de
déclaration du

nom

Date de déclaration Situation
du retrait du nom

2010-04-29

Québec ^1
© Gouvernement du Québec

En
vigueur

https:/^vw.registreentreprises.gouv.qc.ca/RQAnonymeGR/GR/GR03/GR03A2_19A PI... 2018-05-09



P. Rousseau, Maggy

De: mariane.bernier@laurentide.co

Envoyé: 15 mai 2018 18:17
A: P, Rousseau, Maggy

Ce: 'Mario Ciermont'; 'Alain Poiner'; 'André Buisson'

Objet: registre boul Royal
Pièces jointes: 2018-05-15 copie du registre d'entreposage 5230 boul Royal.pdf

Bonjour,

Voici, tel que demandé, le registre d'entreposage de MDR du 5230 boul Royal à Shawinigan.

Merci,

Mariane Bernier ing M Se
Directrice des opérations

345, rue Bulstrode
Victoriaville (Québec) G6Ï 1P7 Canada
www.laurentide.co

T. 819.758.5497 | 888.758.5497 # 260
Cellulaire
F. 819.758.2313 i888.958.23I3

53-54



h
re/sources

Registre d'entreposage de MDR
Kg

5230 boul Royal Shawinigan

année

2016

2017

2017

2018

2018

code

B09-3,0 L

B09-3,0 L

B09"3,0 P

B09-3,0 L

B09"3,0 P

produit

peinture latex

peinture latex

cake peinture

peinture latex

peinture iatex

1er janvier

0

3 248 447

0

2 997 422

20289

31-mars

0

3 248 447

0

2 889 672

22754

30-juin

0

3 248 447

3105

30-sept

0

3 248 447

8539

31-déc

3 248 447

2 997 422

20289

manane bernier

10-04-2018



P. Rousseau, Maggy

De: Trembiay, Martin (R04)
Envoyé: 28 mai 2018 10:29
A: Rioux, Joœiyne

Ce: P. Rousseau, Maggy; Denis, Marylène

Objet: RE: Avis de !a DRAE

SalutJocelyne,

Seion moi, ces activités de valorisation d'encre sèche usagée et de lavage de contenants de peinture sont assujetties à
rapplication de l'article 22 de la LQE puisqu'il y aurait valorisation de matières résiduelles (dangereuses ou non)dans

des produits d'asphalte et lavage de contenant vide de matières dangereuses avec rejet des eaux usées au réseau

d'égout municipal. Dans les 2 cas, il pourrait s'agir de MDR mais je ne n'ai pas de précision sur ia nature des encres

valorisées et sur la quantité de matières dangereuses dans les contenants vides (<3% ou >3%).

Par contre, la référence iégale à utiliser en vertu de la nouvelle LQE modifiée est l'article 30 pour obtenir une
modification cf autorisation considérant que le lieu est déjà encadré par une autorisation en vertu de Farticie 22 (5e par.
du 1er alinéa).

Pour toute précision/ n'hésites pas à me contacter.

Bonne journée !

^Martin flrem.6[ay, ing.
Coordonnateur - secteur industriel

Direction régionale de i'anaiyse et de S'expertise de ia Mauride et du Centre-du-Québec

Ministère du Développement durable, de S'Environnement et de la Lutte aux changements climatiques
100, rue Lavioiette/ bureau 102

Trois-Rivières (Québec) G9A 5S9
tél. (819) 371-6581, poste 2009
fax. (819) 371-6987
courriel: martin.tremblay@mddeicc.gouv.qc.ca

De : Rioux/Jocelyne

Envoyé : 24 mai 2018 11:04

À : Trembfay, Martin (R04} <Martin.Tremblay@mddefcc.gouv.qc.ca>

Ce : P. Rousseau, Maggy <maggy.p.rousseau@mddelcc.gouv.qc.ca>; Denis, Marylène

<Mar/iene.Denis@mddelcc.gouv.qc.ca>

Objet : TR: Avis de la DRAE

Bonjour Martin,

Nous avons besoin d'un avis pour une entreprise qui possède un e.a. pour de i'entreposage de peinture usée. Lors d une

inspection nous avons constaté des activités concernant des tests pour la valorisation cTencre sèche et !e lavage de

contenants de peinture vides avec rejet prévu au réseau d'égout municipai.

Est-ce que ces activités nécessitent l'obtention d'une autorisation en vertu de ia LQE?

Si oui en vertu de quel article de la LQE?

En attente de ta réponse

Merci/



Joceiyne

De : P. Rousseau, Maggy

Envoyé : 24 mai 2018 10:48

A : Rioux/ Jocelyne <Joceivne.Rioux@mddelcc.gouv.qc.ca>

Objet : Avis de la DRAE

Bonjour Jocelyne

Une demande pour Martin :

Lors de mon inspection chez Laurentide Re-Sources au 5230, Boulevard Royale à Shawinigan j'ai constaté trois

procédés alors qu'ils n'ont qu'un permis pour entreposage de matières dangereuses (peinture recyclée),

l : Test pour réutiliser l'encre sèche dans des enduits cTasphalte. Donc transformation de i'encre. Activité réalisé dans

une enceinte de béton de 6 pouces en cas de déversement accidentel.

2 : Test pour laver les récipients de peinture vides et traiter l'eau avant le rejet au réseau sanitaire de la viile de

Shawinigan. Ils attendent le ok de la ville pour procéder. lis ont fait des tests car j! y a des résidus de peinture
déshydratés. Cela utilise de i'alun et du PAC. La cuve de rétention en béton est cassée à cet endroit, il y a un drain dans

ia pièce. On me dit qu'il y a un détecteur de déversement pour ce traitement des eaux.

Merci,

'W^^ 'P. ^oftUe^i.

Inspectrice en environnement, secteur industriel
Centre'de contrôle environnementa! de !a Mauricie et du Cenîre-du-Québec
Ministère du Développement durabîe, de l'Environnement et
de ia Lutte contre les changements climatiques

100, rue Laviolette, 1er étage,
Trois-REvières (Québec) G9A 5S9
Téléphone : 819-371-6581 poste 2018




